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ANNEXE 6.1 : ELEMENTS RELATIFS AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 

Ce droit permet aux communes (dotées de la compétence urbanisme) d’acquérir prioritairement un bien foncier 
ou immobilier lorsque celui-ci est sur le point d’être vendu (Loi L211-1 à L211-7 et L213-1 à L213-18). 

La commune souhaiterait disposer du droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones U et des zones à 
urbaniser AU du Plan Local d’Urbanisme. 

 

 
 cf. Carte du  Droit de Préemption Urbain page suivante. 
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ANNEXE 6.2 : ELEMENTS RELATIFS AUX ZONES SPECIALES DE RECHERCHE ET D’EXPLOITATION 
DES CARRIERES 

 

 
La commune de NAUJAC-SUR-MER est concernée par les articles 109 et 109-1 du Code Minier sur les 
périmètres des zones spéciales de recherche et d’exploitation des carrières et des zones d’exploitation et 
d’aménagement coordonné de carrières du fait de l’existence d’une carrière au lieu-dit Pouyère. 
 
 cf. Arrêté préfectoral approuvant le Schéma Départemental des Carrières du 31 mars 2003, arrêtés autorisant 

l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert sur la commune et document graphique situant la carrière pages 
suivantes.
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ANNEXE 6.3 : ELEMENTS RELATIFS AU RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB 

 

Conformément au décret n°2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme et modifiant les articles 
R.1334-1 à R.1334-13 du code de la santé publique (dispositions règlementaires), la commune est concernée par le 
risque d’exposition au plomb, comme l’ensemble des communes du département. 

 

 

 

 cf.  Décret n°2006-474 du 25 avril 2006 et carte. 
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DECRET 
Décret n°2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme et modifiant les articles R. 1334-1 

à R. 1334-13 du code de la santé publique (dispositions réglementaires) 
NOR: SANP0620646D 

  
  Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et du ministre de la santé et des 
solidarités, 
 Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1334-1 à L. 1334-12 ; 
 Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 
  
Article 1  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-1 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-10 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-11 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-12 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-13 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-2 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-3 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-4 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-5 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-6 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-7 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-8 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-9 (M) 
  
Article 2   
Est considéré, dans le cadre d’une vente des parties privatives d’un immeuble affecté au logement, comme un 
constat de risque d’exposition au plomb un état des risques d’accessibilité au plomb établi sur ces parties 
privatives, conformément aux dispositions de l’article L. 1334-5 dans sa version antérieure à la loi n° 2004-806 
du 9 août 2004, sous réserve que la durée de validité de l’état des risques d’accessibilité au plomb n’a pas expiré 
au jour de la conclusion de la transaction immobilière. 
A l’expiration du délai précité, si la conclusion de la transaction immobilière a eu lieu, la vente suivante du bien 
mentionné à l’alinéa précédent nécessite l’établissement d’un constat de risque d’exposition au plomb. 
 
Article 3  
Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et le ministre de la santé et des solidarités sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
  
Par le Premier ministre : 
Dominique de Villepin 
Le ministre de la santé et des solidarités, 
Xavier Bertrand 
Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, 
Jean-Louis Borloo 
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METTE-NORD
L'AIGUE-BONNE

REBICHETTE LANDES DE PASTURON

PASTURON-EST

A PASTURON

PEYBOUSTRUC

RABES

A BENCALET

A BENCALET-EST

AU PAUSSADEY

AUX METTES

AUX METTES-SUD

PEYCHEMIN

QUARTIER DU BOURG

LA BACHE-EST

PEY-BOURDIEU-SUD

MAGAGNAN-NORD

PEY-BOURDIEU-EST

PEY-BOURDIEU-NORD

LANDES DE CRIMEE

LANDES DE LA POUYERE

PEYCHEMIN-NORD

LANDES DE LA POUYERE-SUD

A LA GRANGE

AUX APIES

LANDES DE LA POUYERE-NORD

HAUT DE POUMEYRETTE

COUROLE

LE JARDIN-NORD BLANCHON

POUMEYRETTE

LES PAYRES

BAS DE POUMEYRETTE

LE JARDIN-SUD

GARRAOUA

ROCACHER
MILOR

SAINT-AILLAN

CRIMEE

LOC BRULE

LES MINIMES

LA CHARBONIERE

PAPOUTAN-NORD

PAPOUTAN-SUD
FOUGERAT

CHEOUTRE

PEROU

BERGERON

PICHEVIN

LABRESCAUT

BARENAT

VERDOLET

MAGAGNAN

LES CAMBAS

BARAIL DE MICHEL

SABLONET

LA PRISE DES CLAUX
TREMPADEY

CONSTANTIN-SUD

LES GRAVES

LE GURP

CAP DU BOIS

LE GRIC

CHARRON

LE BARENAT

CRASTE VIEILLE-SUD

VIGNOLLES

SAOUSOUSE

ROGUET

LIZAN

PEY-BRUGA

LE PREUILH

L'ESPERANCE

DAUPRAT

COMMUNAL DE LAMPRAGNE

LE BARON

LE HAGNOT

PETIT-LISAN-OUEST

LANDES DE LISAN
BELSARIEU

LE BARONNAT

DUNE DES AGNEAUX

SAINT-ISIDORE-SUD

LA CROIX

LES NOYES

SERGENTEAU

LES DORMANS

LES AGNEAUX

JEAN PETIT

LE PIN SEC-SUD

LITTORAL

CROHOT DE L'ANE

CALAIS

LA DUNE DU LIEVRE

LE PIN SEC-NORD

PINS DE CALAIS

FRAISINET

JUNCA-OUEST

MEYNIEU

MARTHE

MARTALINAT

LA BRESQUETTE-OUEST

LE PETRA

LA RIGADE

MEYNIEU-EST

LE BERGEY

LA METAIRIE

SAINT-ISIDORE

GLOYAC-SUD
LAMBROISE-EST

LA GARE

LE DEYRE-SUD

LA BOURDETTE

GLOYAC-EST

GLOUYAC

AU DEYRE-NORD

GROUSSAC

LAMBROISE-EST

LA CHICANNE

GLOYAC

LAYGUE-BONNE
SORLUT

CHEZ BERNARD BARINS DE GLOYAC

LAMBROISE-OUEST

LA BRESQUETTE

LA BRIQUETTERIE

LANDREAU

AU POULIN

PASTURON-SUD

HALTE DE TASTE-CORNEILLE
LAIGUE-BOUNE

TASTE-CORNEILLE-SUD

LE BRULE

TASTE-CORNEILLE-NORD

PASTURON-NORD

A PEYBROUSTIC
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ANNEXE 6.4 : LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE : EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
R.123.24.4. DU CODE DE L’URBANISME 

Source : Porter à Connaissance – Préfecture de la Gironde 

Le tableau des servitudes d’utilité publique, issue du Porter à Connaissance, est le suivant : 

 

 cf. Tableau des servitudes d’utilités publiques, fiches descriptives des servitudes d’utilité publique et plans 
des Servitudes d’Utilité pages suivantes. 



Révision du Plan Local d’Urbanisme - Commune de NAUJAC-SUR-MER – APPROBATION 2014 
6 - Annexes 

 

URBAM, urbanistes certifiées par l’OPQU, P.Blondiaux, ingénieur Paysagiste, V.Buchmann, architecte DPLG, GEREA, Ecologues 
\\URBAMSERVER\AgenceUrbAm\Production\PLU\33\NaujacSurMer\PiecesDossiers\ARRET2-092013\6_Annexes\Annexes.doc 

- 26 - 

 



Révision du Plan Local d’Urbanisme - Commune de NAUJAC-SUR-MER – APPROBATION 2014 
6 - Annexes 

 

URBAM, urbanistes certifiées par l’OPQU, P.Blondiaux, ingénieur Paysagiste, V.Buchmann, architecte DPLG, GEREA, Ecologues 
\\URBAMSERVER\AgenceUrbAm\Production\PLU\33\NaujacSurMer\PiecesDossiers\ARRET2-092013\6_Annexes\Annexes.doc 

- 27 - 

 



SERVITUDE A1

****

BOIS ET FORÊTS

****

I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives à la protection des bois et forêts soumis au régime forestier
Code forestier 1, articles L. 151-1 à L. 151-6, L. 342-2 et R. 151-1 à R. 151-5.
Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-10 et R. 422-8.
Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D,E. des servitudes
relevant du ministre de l'agriculture,
Ministère chargé de l'agriculture - service des forêts - Office national des forêts.

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION

A. – PROCÉDURE

Application aux bois et forêts soumis au régime forestier, des diverses dispositions du code
forestier, prévoyant en vue de leur protection, un certain nombre de limitations à l'exercice du droit
de propriété concernant l'installation de bâtiments.

Sont soumis au code forestier:
- les bois, forêts et terrains à boiser qui font partie du domaine de l'Etat ou sur lesquels l'Etat a

des droits de propriété indivis;
- les bois et forêts susceptibles d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution et les

terrains à boiser, appartenant aux départements, aux communes, aux sections de communes, aux
établissements publics, aux sociétés mutualistes et aux caisses d'épargne, ou sur lesquels ces
collectivités et personnes ont des droits de propriété indivis.

B. - INDEMNISATION

Aucune impossibilité de principe n'est affirmée, mais il semble toutefois que l'indemnisation des
propriétaires ne doit être envisagée que d'une façon tout à fait exceptionnelle, car aucune de ces
servitudes ne constitue une atteinte absolue au droit de propriété, les dérogations possibles sont en
général accordées.

1
Tel qu'il résulte des décrets nos 79-113 et 79-114 du 25 janvier 1979 portant révision du code forestier.



C. - PUBLICITÉ

Néant.

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique
Néant.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Obligation de procéder à la démolition dans le mois du jugement qui l'aura ordonnée, des
établissements mentionnés en B (1°), qui ont été construits sans autorisation (code forestier, articles
L. 151-1, R. 151-1 et R, 151-5; L. 151-2, R. 151-3 et R. 151-5; L. 151-4, R. 151-4 et R. 151-5),

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL
1° Obligations passives

Interdiction d'établir dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts, aucun four à chaux ou à
plâtre temporaire ou permanent, aucune briqueterie ou tuilerie (art. L. 151-1, R. 151-1 et R. 151-5 du
code forestier).

Interdiction d'établir, dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre des bois et forêts, aucune maison
sur perche, loge, baraque ou hangar (art. L. 151-2, R. 151-2 et R. 151-5 du code forestier).

Interdiction d'établir dans les maisons ou fermes actuellement existantes à 500 mètres des bois et
forêts, ou qui pourront être construites ultérieurement, aucun chantier ou magasin pour faire le
commerce du bois et aucun atelier à façonner le bois (art. L. 151-3, R. 151-3 et R. 151-5 du code
forestier).

Interdiction d'établir dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres des bois et forêts, aucune
usine à scier le bois (art. L. 151-4, R. 151-4 et R. 151-5 du code forestier).

Obligation de se soumettre, pour toutes les catégories d'établissements mentionnées ci-dessus et
dont l'édification aura été autorisée par décision préfectorale, aux visites des ingénieurs et agents des
services forestiers et de l'office national des forêts qui pourront y faire toutes les perquisitions sans
l'assistance d'un officier de police judiciaire, à condition qu'ils se présentent au moins au nombre de
deux ou qu'ils soient accompagnés de deux témoins domiciliés dans la commune (art. L. 151-6 et L.
342-2 du code forestier).

2° Droits résiduels du propriétaire

Les maisons et les usines faisant partie de villes, villages ou hameaux formant une population
agglomérée, bien qu'elles se trouvent dans les distances mentionnées ci-dessus en B (1°) sont
exceptées des interdictions visées aux articles L. 151-2, R. 151-3 et R. 151-5; L. 151-3, R. 151-3, R.
151-5 ; L. 151-4 et R. 151-5 du code forestier (art. L. 151-5 du code forestier).

Possibilité de procéder à la construction des établissements mentionnés au B (1°), à condition
d'en avoir obtenu l'autorisation par décision préfectorale.

Si ces constructions nécessitent l'octroi d'un permis de construire, celui-ci ne peut être délivré
qu'après consultation du directeur régional de l'office national des forêts et avec l'accord du préfet.
Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la réception de la



demande d'avis (art. R. 421-38-10 du code de l'urbanisme).
Si ces constructions ou travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de

déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte
l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-10 dudit code.

L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans
un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de
réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de
l'urbanisme).





















I - GENERALITES
Servitudes résultant des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles institués en vue, d'une part, de localiser, caractériser
et prévoir les effets des risques naturels existants dans le souci notamment d'informer et de sensibiliser le public et, d'autre part,
de définir les mesures et techniques de prévention nécessaires.

Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles (art. 5-1).

Décret n° 84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles.

Loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la
prévention des risques majeurs.

Lettre-circulaire du 20 novembre 1984 relative aux conditions d'application du décret du 3 mai 1984.

Ministère chargé de l’environnement et de la prévention des risques technologiques et naturels majeurs (direction de l’eau et de
la prévention des pollutions et des risques, délégation aux risques majeurs).

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et de l'urbanisme).

II - PROCEDURE D’INSTITUTION
A - PROCEDURE

La procédure de création et de révision des plans d'exposition  aux risques  (P.E.R.) est prévue par le décret du 3 mai 1984
(art. 1er).

1° Initiative
L'établissement et la révision des P.E.R. sont prescrits par arrêté du Préfet du Département. Lorsque le périmètre mis à l'étude
s'étend sur plusieurs départements, l'arrêté est pris conjointement par les préfets de ces départements.

Les communes dont le territoire est inclus dans le périmètre sont saisies pour avis du projet d'arrêté. Passé le délai de deux
mois, leur avis est réputé favorable.

Si un territoire homogène au point de vue des risques s'étend sur plusieurs communes, il est préférable, pour des questions de
procédure, de prescrire un P.E.R. pour chacune des communes plutôt qu'un P.E.R. multicommunal. Dans ce cas, les études
techniques devront être menées conjointement afin d'assurer "l'égalité de traitement".

Le Préfet du Département désigne le service extérieur de l'Etat chargé d'élaborer le projet de P.E.R.

2° Contenu du dossier
Le dossier de P.E.R. comprend un rapport de présentation qui tient lieu d'exposé des motifs pour l'institution de la servitude
d'utilité publique que constitue le P.E.R., il énonce les caractéristiques des risques naturels prévisibles étudiés et en précise la
localisation sur le territoire communal. Le rapport de présentation doit, en outre, justifier les sectorisations des documents
graphiques et les prescriptions du règlement, compte tenu de l'importance des risques et des occupations et utilisations du sol.

Le  dossier  comprend  aussi  des  documents  graphiques  qui  doivent  faire  apparaître  les  différentes  zones  et  sous-zones  à
l'intérieur desquelles s'appliquent les dispositions réglementaires des P.E.R. L'article 5 du décret du 3 mai 1984 distingue
trois catégories de zones en raison de l'importance du risque et de la vulnérabilité des biens existants et futurs :
• zone rouge, ou zone très exposée pour laquelle la probabilité d'occurrence du risque et la forte intensité  de ses effets

prévisibles sont telles qu'il n'existe pas de mesure de prévention économiques opportune autre que l'inconstructibilité ;
• zone bleue, ou zone moyennement exposée pour laquelle la probabilité d'occurrence du risque et l'intensité de ses effets

prévisibles,  moins  importants,  permettent  d'y  autoriser  certaines  occupations  et  utilisations  du sol  sous  condition  de
respecter certaines prescriptions. La zone bleue est donc définie de terre sorte que le risque et ses conséquences y soient
acceptables moyennant le respect de ces prescriptions ;

• zone blanche, ou zone réputée exposée, pour laquelle l'occurrence du risque et l'intensité de ses effets prévisibles y sont
négligeables.

Le dossier comprend enfin un règlement qui détermine les occupations ou utilisations du sol qui sont interdites dans chacune
des zones rouge et bleue. De même c'est pour la zone bleue qu'il détermine les mesures de nature à prévenir les risques, à en
réduire les conséquences ou à les rendre supportables à l'égard des biens et des activités (art. 6 du décret n°84-328 du 3 mai
1984).

PM1

RISQUES NATURELS



3° Consultation des communes
Il  y  a  consultation de la  (ou des)  commune(s)  avant la prescription du plan d'exposition aux risques (P.E.R.)  par  arrêté
préfectoral.

Les communes dont le territoire est concerné par le périmètre mis à  l'étude sont à nouveau consultées pour avis sur le projet
d'arrêté.  L'avis  des conseils  municipaux doit  intervenir  dans un délai  de deux mois au terme duquel  cet  avis  est  réputé
favorable.  Le  dossier  soumis  à  avis  comprend  :  le  projet  d'arrêté,  le  plan délimitant  le  périmètre  de l'étude,  un  rapport
sommaire justificatif.

Le Préfet du Département statue sur les avis donnés et le projet est arrêté par lui ou conjointement par les préfets si plusieurs
départements sont concernés, éventuellement amendé pour tenir compte des avis.

4° Enquête publique
Le Préfet du Département prescrit par arrêté l'enquête publique du P.E.R. Cette enquête se déroule dans les formes prévues par
le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique (il s'agit de l'enquête publique de droit commun de l'article R.11-4 du
code de l'expropriation).  Il  appartient au Préfet  de désigner  le commissaire  enquêteur  ou les membres de la commission
d'enquête dont la rémunération sera imputée sur les crédits ouverts pour l'élaboration des P.E.R.

Par un souci d'efficacité, le P.E.R. peut être rendu public et soumis à enquête publique par le même arrêté ; en outre, lorsqu'un
document d'urbanisme ou une opération, concerné par le projet de P.E.R., doit être soumis à enquête publique, il conviendra de
favoriser la simultanéité de ces deux enquêtes.

A l'issue de l'enquête publique, le projet de plan accompagné des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission
d'enquête est soumis pour avis aux conseils municipaux concernés. Leur avis doit intervenir dans un délai de deux mois au
terme duquel il est réputé favorable.

5° L'approbation
Le plan d'exposition aux risques naturels prévisibles,  éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l'enquête
publique et des avis des conseils municipaux, est approuvé par arrêté du ou des préfets de département.

En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ou encore d'un conseil municipal, le plan
est approuvé par décret en Conseil d'Etat après avis du délégué aux risques majeurs.

B - INDEMNISATION
Aucune indemnité n'est prévue compte tenu de la portée de cette servitude, celle-ci permettant en effet de faire bénéficier des
garanties ouvertes en matière d'assurance par la loi du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des propriétaires victimes des
catastrophes naturelles.

Cependant,  l'exécution  des  mesures  prévues  par  les  P.E.R.  concernant  les  constructions  et  installations  existantes
antérieurement à la publication de l'acte approuvé le plan, ne peuvent entraîner un coût supérieur à 10 p. 100 de la valeur
vénale des biens concernés. Dans le cas où la totalité des mesures entraînerait un coût supérieur à cette valeur, il y a lieu
d'étudier l'efficacité des mesures partielles et éventuellement de prescrire que celles-ci ne constituent pas une obligation, pour
pouvoir continuer à bénéficier des garanties en cas de survenance d'une catastrophe naturelle.

C - PUBLICITE
Publication de l'arrêté préfectoral de prescription du plan d'exposition aux risques naturels prévisibles au recueil des actes
administratifs du (ou des) département(s).

Publication  du projet  de plan d'exposition  aux  risques  naturels  prévisibles  au  recueil  des  actes  administratifs  du (ou des)
département(s). Les textes ne prévoient pas d'autres mesures de publication du P.E.R. rendu public ; néanmoins, il est souhaitable,
d'une part de publier des avis dans la presse régionale ou locale afin d'assurer une publicité très large de l'opération et, d'autre part,
que les services instructeurs se mettent à la disposition du public pour lui fournir toutes les explications nécessaires.

L'acte approuvant le P.E.R. fait l'objet :
• d'une mention au Journal officiel de la République française s'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat ;
• d'une mention au recueil des actes administratifs des départements concernés, s'il s'agit d'un arrêt du

Préfet du Département ou d'un arrêt conjoint.
Ces arrêtés font l'objet d'une mention en caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les
départements concernés.

Une copie de l'acte d'approbation est affichée en mairie.

Pour l'application de l'article 5-1 de la loi du 13 juillet 1982, la publication du plan est réputée faite le trentième jour pour
l'affichage en mairie de l'acte d'approbation.

Le P.E.R. est opposable aux tiers dès l'exécution de la dernière mesure de publicité de l'acte l'ayant approuvé.

Le plan approuvé et l'ensemble des documents de la procédure relatifs à chaque commune sont tenus à la disposition du public
en préfecture et en mairie (mention de ces mesures de publicité et des lieux où les documents peuvent être consultés est faite
avec l'affichage de l'acte d'approbation en mairie (art. 9 du décret).



III - EFFETS DE LA SERVITUDE
La servitude d'utilité publique constituée par le P.E.R. est opposable à toute personne publique ou privée.

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Néant.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire
Il n'existe pas d'obligations de faire stricto sensu, mais des incitations à faire qui conditionnent la possibilité de bénéficier de la
garantie ouverte par la loi du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des propriétaires victimes de catastrophes naturelles.
Ainsi, le règlement du P.E.R. peut assujettir les particuliers à la réalisation de travaux ou ouvrages destinés à diminuer les
risques.

En outre, des mesures de prévention peuvent être imposées aux biens existants antérieurement à la publication du P.E.R. (délai
de 5 ans pour s'y conformer) mais elles ne peuvent imposer des travaux dont le coût excède 10 % de la valeur vénale des biens
concernés (art. 6 du décret).

Cependant, dans le cas où la totalité des mesures entraînerait un coût supérieur à cette valeur, il y a lieu d'étudier l'efficacité des
mesures partielles et éventuellement de prescrire que celles-ci ne constituent plus une obligation pour pouvoir continuer à
bénéficier des garanties, en cas de survenance d'une catastrophe naturelle.

B - LIMITATION AU DROIT D’UTILISER LE SOL
1° Obligations passives

Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelle que soit la nature des bâtiments, des installations ou
des travaux, autres que les biens de l'Etat, qu'ils soient exposés directement à un risque ou susceptibles de l'aggraver, soumis ou
non à un régime d'autorisation ou de déclaration en application de législations extérieures à la loi du 13 juillet 1982, assurés ou
non, permanents ou non.

Interdiction ou réglementation pour chacune des zones "rouge" et "bleue" des diverses occupations et utilisations du sol, en
raison de leur degré d'exposition aux risques ou du caractère aggravant qu'elles constituent.

Le règlement du P.E.R. précise les diverses catégories entrant dans le champ d'application et parmi celles-ci notamment : les
bâtiments de toute nature, les terrains de camping et de caravanage, les murs et clôtures, les équipements de télécommunication
et  de  transport  d'énergie,  les  plantations,  les  dépôts  de  matériaux,  les  exhaussements  et  affouillements,  les  aires  de
stationnement, les démolitions de toute nature, les méthodes culturales, …

Interdiction de droit,  en zone "rouge", de construire tout bâtiment soumis ou non à permis de construire, cette zone étant
inconstructible en application de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1982.

Application du code forestier pour les coupes et abattages d'arbres et défrichements dans la mesure où cette réglementation est
adaptée à la prévention des risques naturels.

Le  respect  des dispositions  des P.E.R.  conditionne  la  possibilité  de bénéficier  de la  réparation des dommages  matériels
directement occasionnés par l'intensité anormale d'un agent naturel, conformément à l'article 1er de la loi du 13 juillet 1982.

2° Droits résiduels du propriétaire
Possibilité d'entreprendre les travaux d'entretien et de gestion normaux des bâtiments implantés antérieurement ou encore les
travaux susceptibles de réduire les conséquences du risque, ainsi que les occupations et utilisations du sol compatibles avec
l'existence du risque notamment industriel correspondant à l'exercice d'une activité saisonnière.

Cette possibilité concerne évidemment les biens et activités implantés en zone "rouge".
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ANNEXE 6.5 : ELEMENTS RELATIFS AU RESEAU D’ADDUCTION D’EAU POTABLE 

 

En matière d’alimentation en eau potable 

La loi du 3 janvier 1992 s’inscrit dans le cadre d’un renforcement de la politique de l’environnement, tant au 
niveau communautaire que national. Elle a notamment pour objectif d’assurer et de réhabiliter la qualité des eaux 
du territoire. 

Les principes fondamentaux en sont la reconnaissance de la valeur patrimoniale de l’eau, le respect de 
l’équilibre des écosystèmes aquatiques, des zones humides et de leur richesse spécifique, l’adéquation de toute 
opération ou projet dans le domaine de l’eau et l’implication plus grande de l’Etat et des Collectivités Territoriales 
dans la gestion de l’eau. 

SDAGE : 

La commune de NAUJAC-SUR-MER est concernée par le SDAGE du Bassin Adour Garonne 2010-2015. Parmi 
les mesures du SDAGE figurent les zones vertes et les axes bleus.  

Les zones vertes sont des écosystèmes aquatiques et des zones humides remarquables qui méritent une 
attention particulière et immédiate à l’échelle du Bassin Adour Garonne (mesures A3 et A9 du SDAGE). Les 
axes bleus sont les axes migrateurs prioritaires pour la mise en œuvre des programmes de restauration des 
poissons grands migrateurs du Bassin Adour Garonne (mesure A22). 

Six grandes orientations ont guidé la révision du SDAGE de 1996. Elles intègrent les objectifs de la DCE et du 
SDAGE précédent qu'il est nécessaire de poursuivre ou de renforcer : 

- créer les conditions favorables à une bonne gouvernance  

- réduire l'impact des activités sur les milieux aquatiques  

- gérer durablement les eaux souterraines, préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux 
aquatiques et humides  

- assurer une eau de qualité pour les activités et usages respectueux des milieux aquatiques  

- maîtriser la gestion quantitative de l'eau dans la perspective du changement climatique  

- privilégier une approche territoriale et placer l'eau au coeur de l'aménagement du territoire 

Réglementation applicable : 

Conformément à l’article R. 1321-54 Livre III, Titre II, chapitre I du code de la Santé Publique (sécurité sanitaire 
des eaux et des aliments) : « les réseaux intérieurs de distribution équipant les immeubles ne doivent pas 
pouvoir, du fait des conditions de leur utilisation et notamment à l’occasion de phénomènes de retour d’eau, 
perturber le fonctionnement du réseau auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau 
distribuée dans les installations privées de distribution. Ces réseaux ne peuvent, sauf dérogation, être alimentés 
par une eau issue d’une ressource qui n’a pas été autorisée». 

Réglementation applicable aux distributions privées : 

 Dans le cadre d’une distribution collective privée autre que pour l’usage personnel d’une famille : l’utilisation 
de l’eau d’un puits ou forage privé pour la consommation humaine devra être autorisée par arrêté préfectoral 
conformément aux articles R 1321-6 du code de la Santé Publique (Livre III protection de la santé et 
environnement), et à l’arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers d’autorisation. 

 Dans le cadre d’une distribution à l’usage personnel d’une famille : l’utilisation d’eau à l’usage personnel d’une 
famille doit être déclarée à la Mairie et à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, cette 
déclaration doit être accompagnée d’un plan où figureront la localisation et les caractéristiques de l’ouvrage ainsi 
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que d’une analyse de potabilité conformément au code de la Santé Publique (R 1321-1 et suivants), et à l’arrêté 
du 26 juillet 2002 mentionnés ci-dessus. 

Autres réglementations : 

Avant de réaliser un captage, il convient de respecter les réglementations et / ou recommandations suivantes : 

- Loi sur l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992 codifiée (Code de l’environnement – Code Général des 
Collectivités Territoriales – Code de la Santé Publique). 

- SDAGE Adour-Garonne. 

- Arrêté préfectoral du 25 novembre 2003 approuvant le schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
« Nappes Profondes de Gironde ». 

Données Locales :  
Source : Commune 

La gestion du réseau d’eau potable est gérée par la Régie Municipale mais les ouvrages ainsi que la distribution 
appartiennent à la Lyonnaise des Eaux. Toutes les habitations de la commune sont actuellement desservies par 
le réseau, ce qui correspond à environ 562 abonnés.  

Il existe 2 forages d’alimentation en eau potable (AEP) sur le territoire communal dont un qui n’est plus exploité. 

 

Forage Référence Coordonnées 
Lambert 

Profondeur Puisant la 
nappe de  

Autorisation Commentaires 

"Le Baron" 07545 X 0021 

X: 335 354 

160 m l'Eocène 
supérieur 

Pas d’arrêté 
préfectoral 

Procédure en 
cours  

La commune de 
Naujac sur Mer 

est le maître 
d’ouvrage 

Y: 2 033 079 

Ancien forage 07545 X 0002 / / Du Miocène / 

Il doit être 
reconverti pour la 

DFCI ou 
abandonné 

Source : Porter à Connaissance 

Conformément à l’arrêté préfectoral du 28 février 2005, la commune de NAUJAC-SUR-MER est incluse dans la 
zone de répartition des eaux souterraines au titre de la nappe de l’oligocène à l’ouest de la Garonne à partir de la 
côte – 10 m NGF. 

 

En matière de défense incendie 

Rappel réglementaire   

Il apparaît nécessaire en premier lieu de rappeler que l’évaluation des besoins en eau pour la lutte contre 
l’incendie est fixée par : 

- la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951, 

- la circulaire interministérielle du 20 février 1957, 

- la circulaire interministérielle du 9 août 1967. 

Ces textes précisent entre autres que les pompiers doivent trouver sur place, en tout temps, 120 m3 d’eau 
utilisables en deux heures quelle que soit la nature des points d’eau ; ce débit constitue un minimum. 

Ces besoins peuvent être satisfaits indifféremment, à partir d’un réseau de distribution, par des points d’eau 
naturels, par des réserves artificielles. 
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Lorsque les réseaux ne permettent pas d’obtenir ces débits, la défense incendie ou son complément peut être 
assuré par des réserves d’eau aménagées. 

L’implantation et les caractéristiques des hydrants doivent répondre aux normes NF.S 61.211 ou NF.61.213 et 
NF.S.62.220. 

En ce qui concerne le réseau de distribution, les prises d’eau doivent se trouver en principe à une distance  de 
200 à 300 mètres les unes des autres. Cet espacement entre prises d’eau équivaut à une distance entre la 
construction et la prise d’eau comprise entre 100 et 150 mètres ; par dérogation, il est admis que cette distance 
peut être portée à 200 mètres. 

Le Maire a la possibilité d’adapter la défense incendie en fonction de son coût et de la réalité des enjeux ; à ce 
titre, s’il apprécie un risque comme étant particulièrement faible, il relève de sa responsabilité d’accepter un point 
d’eau naturel se trouvant à 400 mètres. 

- Les points d’eau naturels peuvent être des cours d’eau, mares, étangs, puits, pièces d’eau, etc …
 Les points d’eau naturels et les réserves artificielles doivent être équipés et aménagés de façon à 
être accessibles par les engins.  

- Il est à noter que les réseaux d’eau potable ne peuvent être dimensionnés pour les seuls besoins de 
la défense incendie. 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement les zones artisanales et industrielles, l’avis du  Service Départemental 
d’Incendie et de Secours sera requis. 

En tout état de cause, l’attention de l’autorité municipale doit être attirée sur le fait que toute construction 
nouvelle dans un secteur dépourvu de défense incendie engagerait en cas de sinistre sa responsabilité au titre 
des articles L.2212-1 et L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Par ailleurs, par lettre circulaire du 10 mai 2004, le Préfet de la Gironde précise, dans le cadre de l’instruction 
des actes d’urbanisme, la prise en compte du risque incendie selon la nature du risque. 

Cette circulaire distingue : 
- le risque courant ; 
- le risque bâtimentaire faible ; 
- le risque aggravé pour lequel la consultation du S.D.I.S. est recommandée ; 
- les risques particuliers pour lesquels la consultation du S.D.I.S. est obligatoire. 

Données Locales :  

D’après le S.D.I.S., certains secteurs géographiques bâtis laissent apparaître une défense incendie insuffisante : 
- de part et d’autre de la D101 en partant de Lizan jusqu’à La Bresquette. La commune vient cependant 

d’acquérir une bâche pour assurer la défense incendie du secteur de Lizan, 
- de part et d’autre de la D3 de Roguet à Courole, 
- de part et d’autre de la D3E2 de Magagnan à Cheoutre, 
- de Taste à Grossac, 
- de Moulin de Rigaud à Grossac, 
- du Poteau de Saint-Isidore à Bancalet D202, 
- Le Preuil, 
- Le Baron, 
- Le Barenat, 
- Pey Bourdieu parc résidentiel, 
- Camping La Rochade, 
- Camping Le Ranch, 
- Camping Les Hirondelles, 
- Taste Corneille. 
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Le secteur de Saint-Isidore est, quant à lui, mal défendu pour un risque courant, car l’hydratant possède un débit 
insuffisant. Ce secteur est défendu par un poteau incendie de débit 32 m3/h avec une pression dynamique de 
moins de 25 bars considéré par les services incendie et de secours comme une prise accessoire. La commune 
vient d’acquérir une bâche pour assurer la défense incendie de ce secteur. 
 
Programmation de travaux : 

- Village de « Saint-Isidore » : son extension étant prévue par le SCoT de la Pointe du Médoc, ce 
village sera couvert par le futur forage (situé à terme sur la parcelle n°149). En attendant, une bâche 
similaire à celle du Pin Sec sera installée sur la friche industrielle. 

- Zone industrielle de « la Pouyère » : elle a été redessinée pour tenir compte d’une partie reboisée 
par un sylviculteur privé. En vue des installations à venir, un aménagement de la gravière toute 
proche est envisagé : aire de pompage avec sol stabilisé, arrêtoir pour les camions, tuyau fixe avec 
crépine. 

- Le hameau de « Lizan » : une bâche de 60 m3 est déjà en place, elle sera complétée par une bâche 
de 120 m3. 

- Le Nord du Bourg : la borne d’incendie n°65, à la hauteur du « Moulin de Rigaud » a un débit 
suffisant (150 m3 sur 2 heures) pour sécuriser la zone. 

 

 cf. Liste des hydrants et plans du réseau d’alimentation en eau potable et de la couverture incendie pages 
suivantes. 
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ANNEXE 6.6 : ELEMENTS RELATIFS A L’ASSAINISSEMENT 
(source : schéma directeur d’assainissement) 

 

La définition de la politique générale : 

En application de la loi sur l’Eau et notamment de l’article 35 portant modification du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 

« Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux système d’assainissement 
collectif notamment aux stations d’épuration des eaux usées et à l’élimination des boues qu’elles produisent, et 
les dépenses de contrôle des systèmes d’assainissement non collectif. 

Elles peuvent prendre en charge les dépenses d’entretien des systèmes d’assainissement non collectif. 

Les communes ou leurs groupements procèdent à la mise en œuvre d’un schéma directeur d’assainissement et 
après enquête publique délimitent : 

- les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux 
collectées, 

- Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de protéger 
la salubrité publique, d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et, si elles le décident, 
leur entretien. » 

En matière d’assainissement, la commune a réalisé et passé à l’enquête publique le schéma directeur 
d’assainissement. 

Les eaux usées de la commune de NAUJAC-SUR-MER sont gérées par : 

- le Syndicat Intercommunal des Bassins Versant du Nord Médoc pour les terrains qui s’écoulent vers le 
nord dont les eaux transitent par le Chenal du Gâ ; 

- le Syndicat Intercommunal des Bassins Versant de la Maillarde et du Guy pour les terrains situés à l’est 
de la commune qui s’écoulent vers Lesparre. 

Un Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a été créé sous l’égide de NAUJAC-SUR-MER. Les 
contrôles sont assurés par S.L.E.E. (Société Lyonnaise des eaux).  

La commune ne dispose pas d’un réseau d’assainissement collectif desservi par une station d’épuration. 
Toutefois, afin de pallier un futur risque sanitaire et assumer une augmentation démographique résidentielle (et 
pas seulement touristique), il serait convenable de réfléchir à la mise en place d’une station d’épuration et par là-
même répondre aux intentions fixées aux articles L.111.4 et R.123.5 du Code de l’Urbanisme et s’inscrire dans 
les orientations de la Directive Européenne retranscrite dans le Droit français par la loi du 30 décembre 2006 qui  
prévoit d’atteindre un bon objectif pour les eaux souterraines et de surfaces à l’horizon 2015. Il conviendra, en 
application de la circulaire du 17 février 1997, de retenir une distance minimale de 100 mètres entre les ouvrages 
de la station d’épuration et les habitations afin de limiter les nuisances auditives et olfactives. 

Eaux pluviales  

Il n’existe pas de réseau d’eaux pluviales. 

 

 cf. Schéma Directeur d’Assainissement et carte d’aptitude des sols à l’assainissement autonome pages 
suivantes. 
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 ANNEXE 6.7 : ELEMENTS RELATIFS AU SYSTEME D’ELIMINATION DES DECHETS 

 

La loi du 15 juillet 1975 fait obligation aux communes de collecter et délimiter les déchets ménagers. 

Les orientations de la loi du 13 juillet 1992 sont à prendre en compte dans le cadre de l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme. 

En application des dispositions du décret du 18 novembre 1996, ce plan doit être révisé pour tenir compte des 
objectifs nationaux concernant la valorisation des déchets d’emballage et de recyclage des matériaux ainsi que 
des instructions ministérielles du 28 avril 1998. 

La structure administrative compétente1 :  

La commune de NAUJAC-SUR-MER adhère au Syndicat Mixte de collecte et de traitement des ordures 
ménagères (SMICOTOM) qui compte 33 communes sur lesquelles sont  localisées 9 déchetteries. 

La description du système de collecte et de traitement :  

Le SMICOTOM a décidé de mettre en place une collecte sélective adaptée aux différents types d'habitat présent 
sur son territoire.  

Ainsi, les résidents permanents bénéficient d'une collecte sélective en porte à porte et les résidents secondaires 
d'une collecte "mixte", porte à porte et apport volontaire.  

Il n’existe pas de déchetterie sur la commune de NAUJC-SUR-MER. Les déchetteries se situent sur des 
communes avoisinantes : Lesparre, Le Verdon, Hourtin, Saint-Laurent, Vensac, Ordonnac, Jau-Dignac, Lacanau 
et Cissac. 

Il existe 7 points d’apport volontaire pour le verre, un pour le papier/carton essentiellement destinés aux 
résidents saisonniers et les professionnels. Les autres déchets, type tissus, huiles, encombrants et autres 
déchets verts sont à apporter aux différentes déchetteries de la Communauté de Communes. Il n’existe pas de 
collecte concernant les déchets industriels. 

Des bacs roulants sont fournis aux résidents permanents. 3 ramassages sont prévus suivant les déchets : le 
mercredi matin pour les ordures ménagères, le vendredi matin pour les emballages, le vendredi après midi pour 
les semaines impaires pour le papier et les verres.  

Les collectes diffèrent selon les saisons. Les tournées sont plus nombreuses en période estivale. 

Une autorisation de dépôt est accordée, après demande, au site de traitement de NAUJAC-SUR-MER, pour les 
particuliers et les professionnels. 

Le centre de stockage de NAUJAC-SUR-MER est soumis à la réglementation des installations classées pour la 
protection de l’environnement. A ce titre, il répond aux dispositions de son arrêté préfectoral d’exploitation du 2 
septembre 2003 qui prend en compte toutes les préconisations nécessaires à la préservation de 
l’environnement. Les ordures ménagères sont ainsi enfouies au CET de la commune. 
 

                                                 
1 Source : commune 
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Schéma de coupe d'un casier du centre de stockage 

Il existe 2 centres de compostage CET2 : 

- Mise en décharge de classe 2 située « Lande de Pouyère » et dont le maître d’ouvrage est le 
SMICOTOM et l’exploitant le CIDEME (site Montesquieu à Martillac) 

- Compostage CET2 situé « Lande de Pouyère » et dont le maître d’ouvrage et l’exploitant est le 
SMICOTOM  
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ANNEXE 6.8 : ELEMENTS RELATIFS A LA LUTTE CONTRE LES TERMITES 

 

Par arrêté préfectoral du 12 février 2001, la totalité des communes de la Gironde, dont la commune de NAUJAC-
SUR-MER, ont été classées en « zone contaminée par les termites ou susceptible de l’être », conformément à la 
loi du 8 juin 1999 « tendant à protéger les propriétaires d’immeubles contre les termites et autres insectes 
xylophages » et au décret n° 2000-613 du 3 juillet 2000. 

 

 

 cf. Arrêté préfectoral du 12 février 2001 page suivante. 
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ANNEXE 6.9 : ELEMENTS RELATIFS AU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS MAJEURS 

 

La commune de NAUJAC-SUR-MER est concernée par 2 risques naturels majeurs : 

- le risque feu de forêt, 

- le risque Erosion marine et/ou avancée dunaire. 

 

Le risque feux de forêt 

La commune de NAUJAC-SUR-MER est classée commune forestière. Ses forêts littorales sont, de surcroît,  
soumises à des difficultés topographiques et à une pression touristique importante. 

Un Plan de Prévention du risque feux de forêt a été approuvé le 19 décembre 2008. 

 

 cf. Arrêté préfectoral du 19 décembre 2008 portant approbation du Plan de Prévention du Risque feux de 
forêt, rapport, règlement et zonage du PPRIF pages suivantes. 
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111...111...   LLLeee   cccooonnnttteeexxxttteee   lllééégggiiissslllaaatttiiifff   eeettt   rrrééégggllleeemmmeeennntttaaaiiirrreee   :::   
llleeesss   pppooollliiitttiiiqqquuueeesss   dddeee   ppprrrééévvveeennntttiiiooonnn   dddeeesss   iiinnnccceeennndddiiieeesss   

111...111...111...   PPPooollliiitttiiiqqquuueee   dddeee   ppprrrééévvveeennntttiiiooonnn   nnnaaatttiiiooonnnaaallleee   

La politique nationale de prévention des incendies de forêts s’articule essentiellement 
autour de textes codifiés dans le code forestier et le code de l’environnement et d’un 
décret d’application. 

Le code forestier, modifié par la loi d’orientation forestière de 2001, traite essentiellement 
du débroussaillement, de l’usage du feu et définit les documents de planification de la 
forêt et leur échelle d’application (plans départementaux ou régionaux). 

La loi Barnier de 1995 a instauré un outil spécifique de prévention des risques s’ajoutant 
aux instruments de planification de l’urbanisme (POS, PLU, SCOT) : les plans de 
prévention des risques naturels prévisibles. Ces plans peuvent se décliner pour le risque 
incendie de forêt mais également pour les inondations, les mouvements de terrains, les 
avalanches, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 

Le Plan de Prévention du Risque Incendie de Forêt (PPRIF) et son élaboration s’appuient 
donc sur les différents textes suivants : 

♦ Le code de l'environnement, notamment les articles L.562.1 à L.562.5 et L562.8 à 
L.562.9 relatifs aux risques naturels. « L'État élabore et met en application des plans 
de prévention des risques (PPR) naturels prévisibles tels qu'inondations, mouvements 
de terrain, avalanches, incendies de forêt, séismes, tempêtes ou cyclones ». Le PPRIF 
a pour objet, en tant que de besoin : 

− de délimiter les zones exposées aux risques, d'y interdire tout « type de 
construction, d’ouvrage, d’aménagement ou d’exploitation agricole, forestière, 
artisanale, commerciale ou industrielle », ou dans le cas où il pourrait être autorisé, 
de définir les prescriptions de réalisation ou d’exploitation,  

− de délimiter les zones non exposées aux risques mais dans lesquelles les 
utilisations du sol doivent être réglementées pour éviter l’aggravation des risques 
dans les zones exposées, 

♦ Le code forestier : notamment le titre II du livre III relatif à la prévention et la lutte 
contre les incendies. 

♦ Le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux modalités d’élaboration des plans 
de prévention des risques naturels prévisibles et à leur mode d’application.  

♦ La circulaire interministérielle du 28 septembre 1998 relative aux plans de 
prévention des risques d’incendies de forêt. 

111...111...222...   PPPooollliiitttiiiqqquuueee   rrrééégggiiiooonnnaaallleee   eeettt   dddééépppaaarrrttteeemmmeeennntttaaallleee   

La DFCI en Gironde, et plus généralement en Aquitaine, possède des spécificités propres 
au massif landais. 
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Le périmètre des Landes de Gascogne est défini en exécution de l'article 1er de 
l'ordonnance n°45-852 du 28 avril 1945 relative à la mise en valeur de la région des 
Landes de Gascogne. À l’intérieur de ce périmètre, les associations syndicales de 
défense contre les incendies et de remise en valeur de la forêt participent, au prorata du 
nombre d'hectares boisés compris dans leur périmètre, aux dépenses de prévention que 
le service départemental chargé de la défense des forêts contre l'incendie engage. 

Les ASA de DFCI sont régies par la loi du 21 juin 1865. Les premières ont été créées à la 
fin du 19ème siècle par les propriétaires forestiers. Peu nombreuses avant l’ordonnance, 
elles avaient pourtant déjà décidé de se regrouper dès 1935 en union départementale 
girondine. 

De la création, rendue obligatoire, d’une association syndicale de DFCI dans chaque 
commune, est véritablement né le concept de Défense des Forêts Contre l’Incendie 
(DFCI), spécifique du massif landais : « la forêt ne peut être défendue efficacement que 
si elle est d’abord conçue et aménagée dans cette logique. L’efficacité de cette politique 
tient à la systématisation à l’échelle du massif forestier. Mais aussi et surtout parce que 
ce sont les forestiers qui, localement, dirigent et gèrent les associations syndicales de 
DFCI : les décisions sont prises localement et appliqués localement et chaque 
propriétaire forestier participe à leur financement via une cotisation obligatoire ». 

Avec la création, en 1947, des corps départementaux des sapeurs-pompiers forestiers, le 
stratégie de prévention et de lutte s’est définitivement mise en place, basée sur le 
compartimentage des massifs forestiers, la surveillance continue et l’attaque rapide des 
feux naissants. 

Au niveau départemental, différents acteurs et documents se répartissent et régissent la 
prévention du risque incendie. 

L'information préventive. L'État (Préfecture et Direction Départementale de l'Agriculture 
et de la Forêt) en collaboration avec le Service Départemental d'Incendie et de Secours 
et la Fédération girondine des associations DFCI, a engagé en 2003 une démarche 
tendant à réaliser un atlas départemental des feux de forêt. Ce document est destiné, par 
un recensement et une analyse des données historiques, à déterminer les secteurs les 
plus exposés afin d'orienter les décisions des pouvoirs publics en matière de protection et 
de prévention. 

Les travaux d'aménagements contre les incendies. Les aménagements et travaux 
forestiers sont réalisés notamment par : 

♦ les Associations Syndicales Autorisées de défense contre les incendies qui effectuent 
les travaux d'aménagements forestiers ; 

♦ les sylviculteurs qui assurent l'entretien de la forêt, notamment par le 
débroussaillement visant à réduire la strate herbacée et arbustive de diamètre 
inférieur à 10 cm particulièrement inflammable ; 

♦ la réalisation, l'entretien des pistes (16 900 Km dont 12% empierrés) et d'ouvrages de 
franchissement, permettent un accès des véhicules lourds de lutte, une diminution 
des délais d'intervention et/ou la constitution de zones d'appui pour les services de 
secours ; 
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♦ les 3 700 points d'eau (puits forés, châteaux d'eau forestiers, points d'eau naturels, 
cuves maçonnées, etc.) assurent l'approvisionnement en eau des services de secours 
pour une lutte active. 

La surveillance des sites forestiers. La stratégie de lutte repose sur une détection 
rapide des feux naissants. Cette surveillance est réalisée aux moyens : 

♦ du maillage des 23 tours de guet, réparties sur tout le département, essentielles dans 
la détection précoce des feux, la réduction des délais d'intervention et la continuité de 
la couverture hertzienne (rôle de relais radio) ; 

♦ des visites de secteur et des collectes d'informations météorologiques (Météo-France, 
IFM évaluation de risque feu de forêt) qui fixent les niveaux de risques par zone et 
contribuent à la mobilisation préventive des moyens de lutte, adaptés aux 
circonstances, afin de réduire les délais d'intervention. Elles sont assurées par le 
SDIS ; d'autres partenaires sont également concernés (ONF, GN, DFCI) ainsi que les 
communes possédant des matériels de lutte contre les feux de forêt. 

La surveillance des zones à risques, la détection rapide des départs de feux et la 
réduction des délais d'intervention associées à des aménagements judicieusement 
répartis contribuent à la réduction des risques.  

Depuis quelques années, l'utilisation des images satellites se développe pour assurer le 
suivi des forêts. Cette technique permet l'acquisition d'une connaissance très précise de 
l'occupation du sol à l'échelle régionale. Combinée à d'autres bases de données dans un 
Système d'Information Géographique (SIG), elle apporte des informations indispensables 
pour une meilleure gestion du territoire. 

Le règlement départemental de protection de la forêt contre les incendies. Les 
pratiques, les modes de gestion et les mesures de protection de la forêt contre l'incendie 
font l'objet, dans le département de la Gironde, d'un règlement départemental approuvé 
par arrêté préfectoral du 1er juin 1989. Ce règlement départemental été actualisé afin 
d'introduire notamment les dispositions de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d'orientation 
sur la forêt. Il a été approuvé par arrêté préfectoral le 11 juillet 2005. 

111...222...   LLLaaa   ppprrrooocccéééddduuurrreee   ddduuu   PPPPPPRRR   

Le préfet de la Gironde a prescrit, par arrêté du 1er octobre 2004, l’établissement d’un 
plan de prévention des risques naturels, feux de forêt sur la commune de Naujac-sur-
Mer. Bien que la prescription ait été faite commune par commune, le périmètre mis à 
l’étude a été fixé sur le territoire des cinq communes du Médoc suivantes : 

♦ Grayan-et-l'Hôpital, 
♦ Naujac-sur-Mer, 
♦ Saint-Laurent-de-Médoc, 
♦ Vendays-Montalivet, 
♦ Vensac. 
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Le directeur départemental de l’Agriculture et de la forêt de la Gironde est chargé 
d’instruire le projet de plan de prévention des risques et d’assurer les consultations 
nécessaires. 

Le projet de plan de prévention des risques est soumis à l’avis des conseils municipaux 
des communes sur le territoire desquelles le plan sera applicable, ainsi qu’à l’avis du 
conseil général, du conseil régional, des communautés de communes de la Pointe du 
Médoc et celle du Centre Médoc, de la chambre d’Agriculture, du centre régional de la 
propriété forestière et du service départemental d’incendie et secours. 

Le projet de plan de prévention des risques est soumis, par le préfet, à une enquête 
publique. 

Le plan de prévention des risques est ensuite approuvé par le préfet, qui peut modifier le 
projet soumis à l’enquête et aux consultations, pour tenir compte des observations et avis 
recueillis. Les modifications restent ponctuelles, elles ne remettent pas en cause les 
principes de zonage et de réglementation internes. Elles ne peuvent conduire à changer 
de façon substantielle l’économie du projet, sauf à soumettre de nouveau le projet à 
enquête publique. 

Après approbation, le plan de prévention des risques devient servitude d’utilité publique et 
s’impose à tout document d’urbanisme existant. 

111...333...   LLLeee   cccooonnnttteeennnuuu   ddduuu   PPPPPPRRRIIIFFF   

Selon le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995, le PPRIF comprend : 

♦ une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des 
phénomènes naturels pris en compte et leurs conséquences possibles compte tenu de 
l'état des connaissances ; 

♦ un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones de danger et de 
précaution ; 

♦ un règlement précisant en tant que de besoin : 

− les mesures d'interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces 
zones ; 

− les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde et les mesures relatives 
à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des 
espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan. Le 
règlement mentionne, le cas échéant, celles de ces mesures qui sont obligatoires et 
le délai fixé pour leur mise en oeuvre. 

 

Pour le PPRIF de Naujac-sur-Mer, il n'a pas été retenu de zone de précaution. 
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111...444...   LLLeeesss   eeeffffffeeetttsss   eeettt   pppooorrrtttéééeeesss   ddduuu   PPPPPPRRR   

111...444...111...   SSSeeerrrvvviiitttuuudddeee   ddd'''uuutttiiillliiitttééé   pppuuubbbllliiiqqquuueee   

Le PPR approuvé vaut servitude d’utilité publique au titre de l’article L562-4 du Code de 
l’environnement. À ce titre, pour les communes dotées d’un plan local d’urbanisme (PLU), 
il doit y être annexé dans un délai maximum d’un an conformément à l’article L.126-1 du 
Code de l’urbanisme. 

La mise en conformité des documents d’urbanisme avec les dispositions du PPR 
approuvé n’est, réglementairement, pas obligatoire, mais elle apparaît nécessaire pour 
rendre les règles de gestion du sol cohérentes, lorsque celles-ci sont divergentes dans 
les deux documents. 

Le PPR est opposable aux demandes de permis de construire et autres demandes 
d’occupation du sol régies par le Code de l’urbanisme. Les dispositions du PPR prévalent 
sur celles du PLU en cas de dispositions contradictoires, et s’imposent à tout document 
d’urbanisme existant. 

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un PPR, ou de 
ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites par 
ce plan, est puni des peines prévues par l’article L.480-4 du Code de l’urbanisme. 

Les maîtres d’ouvrage qui s’engagent à respecter les règles de construction lors du dépôt 
de permis de construire, et les professionnels chargés de réaliser les projets, sont 
responsables des études ou dispositions qui relèvent du Code de la construction et de 
l’habitation en application de son article R.126-1. 

Le PPR peut aussi rendre obligatoire, dans un délai maximal de cinq ans, la réalisation de 
certaines mesures de prévention, de protection et de sauvegarde ou de mesures 
applicables à l’existant. À défaut de mise en conformité dans le délai prévu, le préfet peut, 
après mise en demeure non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux 
frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur (article L.562-1-III du Code de 
l’environnement). 

Par ailleurs, le PPR peut être pris en compte dans le cadre d’autres actions destinées à 
assurer la sécurité publique ou limiter les risques et leurs effets, telles que : 

♦ les procédures d'information (Dossier Départemental sur les Risques Majeurs, Plan 
Communal de Secours), 

♦ les procédures de maîtrise des risques (plans ORSEC, plan hébergement, plan 
évacuation des populations sinistrées. 

À cet effet, dès son approbation, le Préfet adressera à chacun des services compétents 
en matière de gestion de crise ainsi qu'à chacun des concessionnaires de réseaux le 
dossier de PPR afin de faciliter la mise en place des procédures liées aux mesures de 
sécurité. 
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Enfin, les assureurs ont la possibilité d’appliquer certaines dérogations aux obligations de 
garantie des catastrophes naturelles en cas de violation des règles du PPR (article L.125-
6 du Code des assurances). 

111...444...222...   OOOppppppooosssaaabbbiiillliiitttééé   aaauuuxxx   tttiiieeerrrsss   

Le PPR est opposable aux tiers 

Toute autorité administrative qui délivre une autorisation doit tenir compte des 
règles définies par le PPR. 

Il s'applique directement lors de l'instruction des certificats d'urbanisme et demandes 
d'autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol : permis de construire, déclarations de 
travaux, lotissements, stationnement de caravanes, camping, installations et travaux 
divers, clôtures. 

Dès l'approbation des PPR, les articles R.421-38.14 et R.442-14 du code de l'urbanisme 
sont abrogés.  

Les règles du PPR, autres que celles qui relèvent de l'urbanisme, s'imposent également 
au maître d'ouvrage qui s'engage notamment à respecter les règles de construction lors 
du dépôt de permis de construire. 

111...444...333...   LLLiiieeennn   aaavvveeeccc   llleeesss   aaauuutttrrreeesss   lllééégggiiissslllaaatttiiiooonnnsss   eeettt   rrrééégggllleeemmmeeennntttaaatttiiiooonnnsss   eeennn   
vvviiiggguuueeeuuurrr   

Le PPR s'applique sans préjudice des autres législations et réglementations en vigueur. 

En cas de différences entre les règles d’une quelconque législation (POS, PLU, PAZ, 
plan de sauvegarde, …) et celles du PPR, les plus contraignantes des deux 
s'appliquent. 

Il arrive que les règles d'un document d'urbanisme soient plus contraignantes que celles 
du PPR. 

En effet, la zone soumise à l’aléa incendie de forêt peut aussi être un espace à préserver 
de toute construction, en raison de la qualité de ses paysages, de l'intérêt de ses milieux 
naturels, de nuisances particulières (odeurs, bruit), ou parce que d'autres servitudes 
d'utilité publique interdisent la construction. 

111...444...444...   CCCooonnnssséééqqquuueeennnccceeesss   eeennn   mmmaaatttiiièèèrrreee   ddd'''aaassssssuuurrraaannnccceee   

L'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles est régie par la loi du 13 juillet 
1982, qui impose aux assureurs, pour tout contrat d'assurance dommages aux biens ou 
aux véhicules, d'étendre leur garantie aux effets de catastrophes naturelles, qu'ils soient 
situés dans un secteur couvert par un PPR ou non. 

Lorsqu'un plan de prévention des risques existe, le Code des assurances précise même 
que l'obligation de garantie est maintenue pour les "biens et activités existant 
antérieurement à la publication de ce plan", sauf pour ceux dont la mise en conformité 
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avec des mesures rendues obligatoires par ce plan n'a pas été effectuée par le 
propriétaire, l'exploitant ou l'utilisateur. 

Par ailleurs, les assureurs ne sont pas tenus d'assurer les biens immobiliers 
construits et les activités exercées en violation des règles du PPR en vigueur lors 
de leur mise en place. Cette possibilité offerte aux assureurs est encadrée par le Code 
des assurances et ne peut intervenir qu'à la date normale de renouvellement d'un contrat 
où la signature d'un nouveau contrat. En cas de différend avec l'assureur, l'assuré peut 
recourir à l'intervention du bureau central de tarification (BCT), compétent en matière de 
catastrophes naturelles. 

111...555...   LLLeee   cccaaarrraaaccctttèèèrrreee   rrrééévvviiisssaaabbbllleee   ddduuu   PPPPPPRRR   

Le document initial pourra être modifié ultérieurement suivant la même procédure que 
celle de son élaboration pour tenir compte, des améliorations apportées à la sécurité 
incendie suite à des travaux de protection incendies (ajouts d’hydrants normalisés par 
exemple) ou de diminution de l’aléa (diminution de la biomasse) ou de tout élément 
remettant en cause le périmètre des aléas. 
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222...   AAAssspppeeeccctttsss   ttteeeccchhhnnniiiqqquuueeesss   :::   
cccaaarrrtttooogggrrraaappphhhiiieee   dddeeesss   aaallléééaaasss,,,   dddeeesss   eeennnjjjeeeuuuxxx   

eeettt   zzzooonnnaaagggeee ddduuu rrriiisssqqquuueee 
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222...111...   LLLeeesss   rrraaaiiisssooonnnsss   dddeee   ppprrreeessscccrrriiippptttiiiooonnn   ddduuu   PPPPPPRRRiiifff   

222...111...111...   DDDéééllliiimmmiiitttaaatttiiiooonnn   ddduuu   ttteeerrrrrriiitttoooiiirrreee   cccooouuuvvveeerrrttt   pppaaarrr   llleee   PPPPPPRRR   

La présente étude a été réalisée sur la totalité du territoire des communes de Grayan-et-
l'Hôpital, Naujac-sur-Mer, Saint-Laurent-de-Médoc, Vendays-Montalivet et Vensac.  

Nota bene : L’ensemble des études techniques ayant été réalisé de manière homogène 
sur les 5 communes, certains paramètres sont présentés sur l’ensemble de la zone 
d’étude (notamment les cartographies mises en annexe), d’autres uniquement sur le 
territoire de Naujac-sur-Mer. 

222...111...222...   JJJuuussstttiiifffiiicccaaatttiiiooonnn   dddeeesss   rrriiisssqqquuueeesss   ppprrriiisss   eeennn   cccooommmpppttteee   

Le massif forestier du littoral atlantique est soumis à un risque d’incendies de forêt, dont 
l’intensité et la probabilité atteignent des niveaux pouvant compromettre la sécurité des 
biens et des personnes. 

En outre ces communes sont inscrites au Dossier Départemental des Risques Majeurs 
(DDRM) et couvertes par un atlas des zones à risque incendies de forêt. 

L’atlas départemental a permis, à travers le croisement entre une carte d’aléa subi et des 
enjeux, de mettre en évidence les communes les plus sensibles au feu. 

Cette carte d’aléa se base sur une probabilité d’incendie. La probabilité d’incendie est 
obtenue en combinant un modèle d’éclosion, construit sur la base d’une analyse 
historique des feux, à des conditions de référence. Des facteurs aggravant, contribuant à 
la « non défendabilité » de certains secteurs pondèrent l’aléa : la distance aux centres de 
secours les plus proches, la présence de terrains humides peu porteur, la faible densité 
du réseau de pistes forestières et de points d’eau forestiers. 

Les enjeux pris en compte sont les zones urbanisées et les campings. 

Les données suivantes, tirées de l'atlas départemental, fournissent quelques éléments 
caractérisant les risques dans ces communes : 

Commune Surface 
boisée (ha) 

Nombre de 
feux/11 ans 

Niveaux 
d'aléa maxi. 

Nombre de 
PC/10ans 

Camping en 
zone d'aléa 

Grayan-et-l'Hôpital  3500 39 Très élevé 17 Oui 
Naujac-sur-Mer 9000 57 Très élevé 11 Oui 
Saint-Laurent-Médoc 8500 61 Élevé 41 Oui 
Vendays-Montalivet 7800 86 Élevé 48 Oui 
Vensac 2100 24 Très élevé 16 Oui 

Selon, l’atlas départemental, ces communes possèdent toutes des niveaux d’aléa élevé 
ou très élevé, bien que le nombre de récents départs de feu soit moyen. Leur surface 
boisée est très variable. De nombreux campings se trouvent en milieu boisé et sont 
directement exposés au risque d’incendie. La dynamique urbaine (nombre de permis de 
construire déposés au cours des 10 dernières années) est modérée. 
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Le tableau suivant détaille les résultats obtenus dans l’atlas pour chacune des 
communes : 

 

Commune Surface des interfaces en 
aléa élevé et très élevé (ha) 

Surface des interfaces de camping 
en aléa élevé et très élevé (ha) 

Tendance 
urbanisation

Grayan-et-l'Hôpital  113 273 Moyenne 
Naujac-sur-Mer .. .. .. 
Saint-Laurent-Médoc 87 0 Forte 
Vendays-Montalivet 103 83 Forte 
Vensac 12 47 Moyenne 

Le groupe de communes de Grayan-et-l’Hôpital, Vensac, Vendays-Montalivet et Naujac-
sur-Mer forme un bassin d’aléa continu et homogène. Les communes sont contiguës les 
unes des autres et la réalisation d’une étude homogène sur ces communes est logique. 

222...111...333...   LLLeee   ssseeecccttteeeuuurrr   gggéééooogggrrraaappphhhiiiqqquuueee   eeettt   sssooonnn   cccooonnnttteeexxxttteee   

Les communes de la zone d’étude se situent nord-ouest du département de la Gironde, 
sur la façade littorale, à l’exception de Saint-Laurent-Médoc. 

 

Le Haut-Médoc est marqué par la prédominance de la forêt de pins sur la partie plus 
occidentale, et l’importance de la vigne sur la partie orientale. 

La topographie est peu accidentée sur la zone d’étude et ce n’est que sur la partie 
littorale que des dunes génèrent des dénivelés de quelques dizaines de mètres. 

L’atlas des risques d’incendie a mis en évidence la prédominance des vents de secteurs 
Nord-Est dans la propagation des grands feux, même si des vents d’autres directions ont 
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une contribution non négligeable dans les bilans. Il a définit les conditions de référence 
suivantes : 

♦ Température 20 °C 
♦ Humidité de l’air 30% 
♦ Vitesse du vent 3 km/h 
♦ Direction du vent Est – Nord-Est. 
 

Les éléments qui suivent ont été recueillis après entretien auprès de la commune, au 
lancement de l’étude. Ils visent à présenter le contexte général du risque incendie sur la 
commune et la façon dont il est perçu sur le territoire. 

La surface combustible de la commune est de 9079 ha pour un territoire communal total 
de 9855 ha. 

La commune a été fortement touchée par la tempête (environ 5000 ha), plus vers 
l’intérieur que sur le littoral. On estime que la moitié de cette surface a été nettoyée 
(coupe des chablis et élimination des souches). Pour l’instant à peine un peu plus de 
1000 ha sont reboisés. Ailleurs, le pin maritime revient naturellement. Lorsque des 
feuillus préexistaient, ceux-ci se développent. 

La commune possède quelques zones humides. 

222...111...444...   LLLeeesss   iiinnnccceeennndddiiieeesss   cccooonnnnnnuuusss   
Naujac-sur-Mer a connu 57 feux au cours de la période 1992-2002 qui ont détruit au total 
153ha. Les feux les plus importants de la période sont celui du 14 avril 1995 (110ha), 
d’origine volontaire, poussé par un vent de Nord / Nord-Est et celui du 3 avril 2002 
(25ha), également d’origine volontaire. 

Les autres feux sont liés à la foudre ou aux imprudences (incinérations et travaux en 
forêt). D’autres grands feux ont marqué le passé : 110ha le 26 avril 1948 et 130ha le 30 
juin 1952. En 1976, année de grande sécheresse, un autre feu important a parcouru la 
commune d’Est en Ouest, attisé par un vent d’Est ayant provoqué une reprise sur un feu 
éteint 15 jours plus tôt. La partie orientale de la commune est celle qui a été touché le 
plus grand nombre de fois. 

222...222...   LLLaaa   qqquuuaaallliiifffiiicccaaatttiiiooonnn   dddeeesss   aaallléééaaasss   

222...222...111...   PPPrrriiinnnccciiipppeeesss   gggééénnnééérrraaauuuxxx   

L’aléa représente la fréquence d'un phénomène naturel d'intensité donnée en un lieu 
donné. Il se décrit classiquement selon deux composantes : l’occurrence et l’intensité. 

L’occurrence issue des résultats de l’atlas départemental a été utilisée. L’atlas fournit une 
information suffisante pour qualifier de manière satisfaisante les différents niveaux 
possibles au sein d’une commune. 
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L’intensité est estimée par le biais de la puissance du front de feu (en kW/m), calculable 
en chaque point en fonction de la végétation et de la vitesse de propagation du feu (le 
facteur pente étant ici négligeable). 

En outre, selon le code de l’Environnement, les PPR ont pour objectif de délimiter deux 
types de zones : 

♦ celles qui sont exposées aux risques (en tenant compte de la nature et de l’intensité 
des risques encourus), 

♦ celles qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où de nouveaux 
aménagements pourraient les aggraver, voire en provoquer de nouveaux. 

Pour ce qui concerne le risque de feux de forêts, il s’agit clairement des notions de 
« risque subi » et de « risque induit » introduites en 1992 par le Ministère de 
l’Environnement. 

Dans le cadre des PPRIF en Gironde, c’est le risque subi qui est pris en compte, le risque 
induit étant traité par d’autres outils de la réglementation départementale 
(débroussaillement aux abords des réseaux, réduction des causes de feux, 
réglementation sur l’emploi du feux…). 

222...222...222...   CCCaaarrrtttooogggrrraaappphhhiiieee   dddeee   lll’’’aaallléééaaa   

La cartographie de l’aléa utilisée se base sur deux notions précisées dans la partie 
précédente : l’occurrence de passage des feux et leur intensité. 

222...222...222...111...    OOOccccccuuurrrrrreeennnccceee   

L’occurrence a été calculée à l’échelle départementale. C’est une données issue de 
l’atlas départemental des zones sensibles aux incendies de forêt, document réalisé pour 
le compte de la DDAF 33 en 2005. L’occurrence a été calculé à partir de simulations 
basées sur un modèle d’éclosion (qui intègre la pression des feux sur le territoire et les 
poudrières) dans des conditions de références (vent et humidité relative de l’air). Les 
résultats ont été regroupé en 3 classes : faible moyen et élevé. 

222...222...222...222...    IIInnnttteeennnsssiiitttééé   

Les variations de topographie étant faibles sur la zone d’étude : 

♦ la pente a été considérée comme uniforme et comme non influente sur l’intensité du 
feu ; 

♦ le vent a également été considéré comme uniforme. En effet, lorsqu’un vent d’est 
souffle de manière homogène sur un secteur, les variations de topographie font varier 
sa vitesse et sa direction. En l’absence de topographie marquée, les variations sont 
supposées faibles. 

Par conséquent, dans le cadre de cette étude, il sera retenu que l’intensité du feu est 
essentiellement liée aux types de végétation. 
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Lorsque un espace ne présente pas de combustible voire très peu (dune de sable, zone 
densément urbanisée ou prairie agricole), son aléa sera considéré comme nul. Pour les 
autre cas, 5 types de combustible ont été mis définis, à partir de 3 sources de données : 

♦ les données de l’Inventaire Forestier National (réalisé à partir de photographies de 
1996) ; 

♦ une photo-interprétation de la zone d’étude à partir des photographies aériennes de 
2001 ; 

♦ des visites de terrains réalisées sur les secteurs présentant des contradictions ou des 
imprécisions à la suite des deux approches précédentes et dans les secteurs à enjeux 
(interface forêt habitat). 

Des corrections ont été apportées à la cartographie du combustible après consultation 
des différentes communes concernées. 

Les 5 types de combustible ont été regroupés en trois classes d’intensité, directement 
liées à la nature du combustible, comme l’indique le Tableau 1. 

Tableau 1 : types de combustible et aléa correspondant 

Type de combustible Intensité 
bâti-boisé feuillus faible 
peuplements feuillus faible 
peuplements mixtes moyen 
bâti-boisé résineux élevé 
peuplements résineux élevé 

 

222...222...222...333...    AAAllléééaaa   rrrééésssuuullltttaaannnttt   

Chacune des données d’intensité et d’occurrence a 
été calculée par carré de 1 ha et répartie en 3 
classes : faible, moyen et élevé. La règle de 
croisement retenue entre l’intensité et l’occurrence est 
celle indiquée par la 
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Figure 1. 

Sur l’ensemble de la zone d’étude, la cartographie 
d’aléa fait ressortir 3 264 ha d’aléa faible, 5 421 ha 
d’aléa moyen et 22 614 ha d’aléa élevé. 

Figure 1 : croisement intensité / occurrence 
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222...333...   LLL’’’iiinnnvvveeennntttaaaiiirrreee   dddeeesss   eeennnjjjeeeuuuxxx   

L’objectif d’un PPRif est de contrôler les implantations humaines et leur interface avec la 
forêt en regard du risque incendie de forêt. La notion d’enjeux se restreint ici aux enjeux 
d’urbanisme. 

Ainsi, trois types d’enjeux sont retenus : 

♦ les zones urbanisées existantes, 
♦ les enjeux particuliers et sensibles (camping, école, …), 
♦ les enjeux futurs. 

Ces types d’enjeux sont recensés à partir des documents d’urbanisme en vigueur et 
d’éléments récoltés à partir des photos aériennes. 

La commune compte environ 600 habitats. 

Le Plan Local d’Urbanisme, approuvé en juillet 2004, est le premier document 
d’urbanisme de la commune. 

Il existe sur la commune 4 campings caravanings et 4 aires naturelles de camping (ainsi 
qu’1 PRL), totalisant 781 places. La plupart d’entre eux ont des projets d’extension. 
Situés en zone forestière, ils sont débroussaillés sur une bande extérieure de 50m à 
l’extérieur, à laquelle s’ajoute un pare-feu à sable blanc de 5m de large. Les 3 campings 
possèdent un point d’eau. 

Le PLU prévoit l’extension de certains hameaux, ainsi que la création d’une zone 
artisanale au Nord-Est de la commune, où se trouve déjà une gravière et une usine de 
traitement des ordures ménagères. 

Au cours de la période 1994-2003, 11 permis de construire pour des locaux d’habitation 
ont été délivrés (fichier DDE). 

L’habitat illicite (40 constructions environ) pose un problème sur la commune. 

Enjeux particuliers : 

♦ Le projet d’extension du hameau de Groussac est une zone boisée et entourée de 
boisement résineux de 8 ha. Elle se situe au nord du hameau existant. L’accessibilité 
est bonne, le réseau d’hydrants satisfaisant (un point d’eau et deux poteaux incendie 
sur le hameau). L’évacuation n’est possible que par la départementale D202. 

♦ Le camping du Pin Sec. Seule la route départementale D202 permet d’accéder au 
camping depuis le hameau de St Isidore. Le camping se trouve à l’extrémité ouest de 
la commune au bout d’une route en cul de sac. 
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222...444...   LLLeee   zzzooonnnaaagggeee   ddduuu   rrriiisssqqquuueee   eeettt   llleeesss   ppprrriiinnnccciiipppeeesss   
rrrééégggllleeemmmeeennntttaaaiiirrreeesss   

222...444...111...   PPPrrriiinnnccciiipppeeesss   dddiiirrreeecccttteeeuuurrrsss   

La cartographie des éléments historiques connus à ce jour, des aléas, ainsi que la 
connaissance des enjeux et la défendabilité du territoire concerné ont permis de délimiter 
les zones exposées au risque incendies de forêt. 

Le volet réglementaire de ce Plan de Prévention du Risque Incendies de Forêt a pour 
objectif d'édicter sur les zones, définies ci-après, des mesures visant à : 

♦ limiter l'aggravation du risque incendie de forêt par la maîtrise de l'occupation des 
sols, 

♦ réduire la vulnérabilité des personnes, des biens et des activités tant existants que 
futurs, 

♦ faciliter l'organisation des secours et informer la population sur le risque encouru. 

Cela se traduit par : 

♦ des mesures d'interdiction ou des prescriptions vis-à-vis des constructions, des 
ouvrages, des aménagements ou des exploitations qui pourraient s'y développer. Ces 
prescriptions concernent aussi bien les conditions de réalisation que d'utilisation ou 
d'exploitation, 

♦ des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde à prendre par les 
collectivités et les particuliers dans le cadre de leurs compétences. 

Le PPR traduit l'exposition aux risques de la commune dans l'état actuel et est 
susceptible d'être modifié à la suite de travaux de prévention de grande envergure. 

Il a pour objectif une meilleure protection des biens et des personnes, et une limitation du 
coût pour la collectivité de l'indemnisation systématique des dégâts engendrés par les 
phénomènes. 

Il détermine les principes réglementaires et prescriptifs à mettre en œuvre contre le 
risque feu de forêt, seul risque prévisible pris en compte dans ce document. 

La nature et les conditions d’exécution des principes réglementaires, et prescriptifs, ainsi 
que les mesures de protection, prévention et sauvegarde, pris pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visés. Le maître d’ouvrage a également une obligation d’entretien des mesures 
exécutées. 
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222...444...222...   DDDéééfffiiinnniiitttiiiooonnn   dddeeesss   zzzooonnneeesss   

Le territoire sur lequel s’applique le P.P.R. est divisé en 4 zones définies ci-après : 

Zone de danger d’aléa fort inconstructible : cette zone correspond aux secteurs dans 
lesquels l’aléa est fort et les enjeux non identifiés ou peu défendables ; dans cette zone le 
développement de l’habitat et des activités est donc exclu pour éviter leur mise en danger 
future ; les incendies peuvent en effet y atteindre une grande ampleur et les contraintes 
de lutte s’avérer très importantes ; de ce fait le principe de l’inconstructibilité y est la règle 
générale ; cette zone est identifiée dans le plan de prévention par la couleur rouge, 

Zone de danger d’aléa moyen : Le niveau de l’aléa reste important et/ou la défendabilité 
est insuffisante. Le risque peut être réduit par des parades réalisées de manière 
collective ou individuelle. Une certaine constructibilité est admise sous réserve du respect 
de certaines prescriptions. Cette zone est identifiée dans le plan par la couleur orange. 

Zone de danger d’aléa faible ou d’aléa moyen avec une bonne défendabilité : les 
niveaux d’aléa sont acceptables ; ils sont cependant réels de sorte que des incendies 
peuvent directement menacer les personnes et les biens déjà implantés ; ceux-ci, les 
extensions éventuelles ainsi que toute nouvelle implantation sont donc subordonnés à 
des prescriptions particulières visant à en améliorer le niveau de protection ; cette zone 
qui est tout naturellement appelée à se développer et à se densifier, est identifiée par la 
couleur bleue.  

Zone libre de toute prescription particulière au titre du présent plan de prévention ; 
en effet il n’a pas été répertorié dans cette zone un niveau d’aléa représentant une 
menace particulière sur des secteurs déjà fortement urbanisés et protégés ou à vocation 
agricole ; cette zone se situe donc hors du champ d’application du plan de prévention ; 
elle n’est donc pas identifiée par une couleur particulière et reste en blanc. 

222...444...333...   PPPrrriiinnnccciiipppeeesss   dddeee   zzzooonnnaaagggeee   

Classiquement, le zonage est obtenu par le rapprochement entre l’aléa, les enjeux et leur 
vulnérabilité. 

222...444...333...111...    PPPrrriiissseee   eeennn   cccooommmpppttteee   dddeee   lll ’’’aaallléééaaa   

En application des règles nationales établies dans ce domaine par le Ministère de 
l’Écologie et du Développement Durable, les trois niveaux d’aléa calculés en se basant 
sur l’intensité et l’occurrence du phénomène (cf. partie 2.2) sont utilisés comme donnée 
d’entrée de construction du zonage : les secteurs d’aléa fort et moyen se traduisent en 
majorité par des zones rouges et orange, les secteurs d’aléa faible par des zones bleues 
et orange, les secteurs d’aléa nul par des zones blanches. 

La forêt girondine étant une forêt cultivée, ces règles de base, valables en zone naturelle, 
ne peuvent pas être appliquées de manière aussi automatique : le niveau d’aléa dépend 
fortement de l’action de l’homme (reboisement ou déboisement), de même que le niveau 
de risque (absence ou présence d’équipements de protection). 
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Les enjeux ont été pris en compte en fonction de leur vulnérabilité et différentes classes 
de vulnérabilité ont été distinguées ; elles se traduisent par des réglementations 
spécifiques dans le règlement, notamment au niveau du débroussaillement. A titre 
d’exemple, les enjeux suivants ont été considérés avec des vulnérabilités croissantes : 

♦ l’habitat groupé ; la densité de construction étant généralement plus dense, la part de 
matière combustible est plus faible que dans les cas suivant (il y a plus de 
constructions réalisées avec des matériaux peu ou pas combustibles) ; 

♦ l’habitat individuel ; il induit généralement une densité de construction plus faible que 
dans le cas précédent, augmentant de fait la part de matière potentiellement 
combustible dans le secteur ; 

♦ le camping / caravaning ; la vulnérabilité de ces types d’enjeux tient aux matériaux 
utilisés pour la construction, moins voire pas résistants au feu. Dans ce cas, les 
personnes et les biens exposés au feu en subiront beaucoup plus les effets. 

Les secteurs à enjeux ont été mis en évidence à travers une analyse croisée des 
documents d’urbanisme en vigueur, du cadastre, de la photo aérienne disponible, des 
données de l’IGN et des informations détenues par les communes. 

Deux types d’enjeux ont classiquement été distingués : les enjeux existants (personnes et 
biens existants) et les enjeux futurs (personnes et biens susceptibles de s’installer). 

À la demande des communes, la possibilité de sécuriser plusieurs secteurs d’enjeux 
futurs, actuellement situés en zone naturelle et non intégrés dans le document 
d’urbanisme en vigueur a été examinée. L’étude de ces enjeux a été faite au cas par cas, 
en suivant les principes généraux de zonage et en prenant en compte les besoins en 
équipements futurs. 

222...444...333...333...    PPPrrriiissseee   eeennn   cccooommmpppttteee   ddduuu   cccooonnnttteeexxxttteee   pppeeerrrmmmeeettttttaaannnttt   lll ’’’ iiinnnttteeerrrvvveeennntttiiiooonnn   dddeeesss   ssseeecccooouuurrrsss   

Dans le contexte permettant l’intervention des secours, plusieurs cas de figure ont été 
considérés en prenant en compte : 

♦ la surface du secteur ; trois situations sont possibles : surface proche du seuil de 3 
ha, surface entre 1 et 3 ha, surface inférieure à 1 ha environ. 

♦ la continuité avec l’existant ou l’isolement des secteurs ; trois situations sont 
également possibles : un contact avec des secteurs urbanisés, une proximité ou un 
isolement total. 

♦ la proximité à une voie communale ou départementale ; trois situations sont enfin 
possibles en fonction de la distance à ces voies : à moins de 100 mètres, entre 100 et 
500 mètres et à plus de 500 mètres. 

Ces éléments de contexte ont permis d’affiner l’analyse du risque. 

222...444...333...444...    CCCrrroooiiissseeemmmeeennnttt   aaallléééaaa   ///    eeennnjjjeeeuuuxxx   ///    éééqqquuuiiipppeeemmmeeennntttsss   dddeee   dddéééfffeeennnssseee   

Après analyse des trois composantes précédentes, des principes de croisement ont été 
suivis pour aboutir au zonage. Ces principes de croisement se résument à travers les 
éléments suivants : 



22 / 34 DDAF DE LA GIRONDE - RAPPORT DE PRÉSENTATION 

En l’absence d’enjeux d’urbanisme dans les secteurs naturels très combustibles mais 
également peu combustibles actuellement (traduit par des aléas faibles à forts). Le 
principe recherché est l’inconstructibilité, à travers la zone rouge (R). Si le document 
d’urbanisme évolue et ouvre de nouvelles zones constructibles, il sera alors nécessaire 
d’analyser le risque incendie avec des données à jour : combustible, équipements 
présents, type d’enjeux prévus, contexte,… 

En l’absence d’enjeux d’urbanisme mais dans des secteurs agricoles (vignes ou 
grandes cultures). Ces espaces présentent plus de garanties de rester peu concernés par 
le risque incendie, sous réserve qu’ils soient toutefois de taille suffisante. Un zonage 
blanc a alors été adopté. 

Compte tenu de la précision de la cartographie de l’aléa, les enclaves agricoles ou 
certaines airials ressortent en aléa faible car ils sont dépourvus de combustible. 
Cependant, en deçà d’un seuil de surface notamment, ces enclaves ne peuvent pas être 
considérées comme non concernés par le risque ; les enjeux humains et matériels s’y 
trouvant sont soumis au risque incendie de forêt. Toutefois, certains secteurs pouvant 
présenter un contexte plus favorable (cf 2.4.3.3), ces enjeux sont moins sensibles. 

Ainsi, sous réserve de posséder une surface peu ou pas combustible d’une surface 
supérieure à environ 3 ha et de présenter des critères de défense satisfaisants (cf 
2.4.3.3), les enclaves agricoles et les airials ont été classées en zone bleue. 

En cas d’enjeux d’urbanisme identifiés mais non encore inscrits dans un document 
d’urbanisme. Il s’agit de secteurs situés à proximités des zones urbanisées existantes ou 
des secteurs sur lesquels des réflexions d’urbanisme sont en cours. Le zonage de ces 
secteurs sera orange s’ils se trouvent dans l’une des deux situations : 

− enjeux bien identifiés malgré un aléa fort ; 

− enjeux moins bien « cernés » soumis à des aléas faibles ou moyens. 

En cas d’enjeux identifiés inscrits dans les documents d’urbanisme, le zonage 
dépendra du contexte (cf 2.4.3.3) et de la vulnérabilité des enjeux : 
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L’identification et la caractérisation des enjeux ont donc été la deuxième clef d’entrée 
permettant d’aboutir au zonage. Dans le cadre de la concertation qui a été réalisée tout 
au long de l’étude, des tournées de terrains réalisées conjointement avec le SIDS, la 
DDAF, les communes concernées et le bureau d’étude, ont permis : 

♦ d’examiner sur une base objective la vulnérabilité des enjeux actuels et futurs ; 

♦ de traiter des cas particuliers et d’adapter les règles générales aux spécificités des 
communes, tout en gardant une cohérence entre les différentes communes (principe 
de l’égalité de traitement). 

L’ensemble des principes a été présenté et discuté à l’occasion des différents comités de 
pilotage qui ont ponctués l’élaboration du dossier PPRIF. 
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dddééépppaaarrrttteeemmmeeennntttaaallleee

 

   

Le site de la préfecture de Gironde 
(http://www.gironde.pref.gouv.fr) permet le téléchargement 
et la consultation de documents relatifs au risque incendie, à 
savoir : 

 

♦ le règlement départemental de protection de la forêt 
contre l’incendie (arrêté préfectoral du 11 juillet 2005) : 

http://www.gironde.pref.gouv.fr/frameset_actu.asp?URLpag
e=pages/actu/actu_dossiers.asp&URLMenu=interface/subm
enu_actu_doss.asp&TypeFSet=actu

 

♦ une plaquette d’information sur le débroussaillement : 

http://www.gironde.pref.gouv.fr/pages/actu/actu_dossiers/
actu_2005/Debrousaillement/debroussaillement_102005.p
df 
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Accès Zone faisant le lien entre la route et la forêt et devant permettre le 
passage des véhicules incendie. Cet accès devra être constitué 
d’une bande de roulement de 4m de large et des accotements de 
part et d’autre de 1 m de et un ponceau de 7 ml sera mis en place 
si nécessaire en cas de fossé. 

Aléa Phénomène naturel d’occurrence et d’intensité donné. L’aléa doit 
ainsi être hiérarchisé et cartographié en plusieurs niveaux, en 
croisant l’intensité des phénomènes avec leur probabilité 
d’occurrence. 

ASA DFCI Association syndicale de défense des forêts contre l’incendie : 
établissement publique régi par la loi de 1865 complétée par la 
circulaire du 1er juillet 2004 qui concoure à mener des actions de 
prévention des incendies de forêts. 

Biomasse Masse totale de matière vivante, en général exprimée en poids de 
matière sèche par unité de surface 

Cartographie Opération qui consiste à transcrire sous la forme d’une carte une 
information. Cette opération permet donc de représenter la 
répartition spatiale d’un phénomène, ou d’une variable, ou 
d’attacher une information à un lieu donné. 

Catastrophe 
naturelle 

Phénomène naturel ou conjonction de phénomènes naturels, dont 
les effets sont particulièrement dommageables. 

Centre urbain Zone qui se caractérise notamment par son histoire, une occupation 
du sol importante, une continuité du bâti et une mixité des usages. 

Combustion Réaction chimique de combinaison rapide de l’oxygène avec une 
substance combustible. Ce processus s’accompagne d’une 
émission d’énergie. 

Combustibilité La combustibilité caractérise la puissance du feu qu’une formation 
végétale donnée peut alimenter. Elle dépend de la structure, des 
espèces dominantes de cette formation et de leur état phénologique 
(teneur en eau) 

Classification des 
matériaux 

La réaction au feu classe et définit les matériaux de construction en 
fonction de leur combustibilité. Ainsi : 

M0 : matériaux incombustibles 

M1 : matériaux non inflammables 

M2 : matériaux difficilement inflammables 
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M3 : matériaux moyennement inflammables 

M4 : matériaux facilement inflammables 

Non classé : matériaux qui ne peuvent être classé comme M4 et 
dont les caractéristiques sont au-delà de cette catégorie. 

Débroussaillement Conformément à l’article L. 321-5-3 du code forestier, le 
débroussaillement consiste à diminuer l’intensité et à limiter la 
propagation des incendies par la réduction des combustibles 
végétaux, d’une part, en garantissant une rupture de la continuité 
du couvert végétal et, d’autre part, en procédant à l’élagage des 
sujets maintenus ainsi qu’à l’élimination des rémanents de coupes. 

Défendabilité Niveau de protection des secteurs exposés à l’aléa feu de forêt. 

Elle est déterminée par l’accessibilité (temps d’accès des secours) 
et la disponibilité en eau 

Enjeux Personnes, biens, activités, moyens, patrimoine, etc, susceptibles 
d’être affectés par un phénomène naturel. Les enjeux s’apprécient 
aussi bien pour le présent que pour le futur. Les biens et les 
activités peuvent être évalués monétairement, les personnes 
exposées dénombrées, sans préjuger toutefois de leur capacité à 
résister à la manifestation du phénomène pour l’aléa retenu. 

Incendie de forêt Feu qui atteint des forêts, landes, garrigues ou maquis d’une 
superficie d’au moins 1 hectare d’un seul tenant. 

Inflammabilité Propriété à s’enflammer que possède un végétal dès qu’une source 
de chaleur entre en contact avec lui. 

Point d’eau 
normalisé 

Poteau d’incendie relié à un réseau normalisé (débit : 60 m3/h sous 
une pression de 1 bar) ou un réservoir public normalisé (réservoir 
public d’au moins 120 m3 en 2 heures doté d’une prise d’eau 
normalisée, accessible aux véhicules de lutte contre l’incendie et 
capable de fournir un volume de 60 m3 pendant deux heures). 

Prévention Ensemble des dispositions visant à réduire les impacts d’un 
phénomène naturel : connaissance des aléas, réglementation de 
l’occupation des sols, mesures actives et passives de protection, 
information préventive, prévisions, alertes, plan de secours, etc. 

Prévision Estimation de la date de survenance et des caractéristiques 
(intensité, localisation) d’un phénomène naturel. 

Risque majeur Risque lié à un aléa d’origine naturelle ou anthropique, dont les 
effets prévisibles mettent en jeu un grand nombre de personnes, 
des dommages importants et dépassent les capacités de réaction 
des instances directement concernées. 
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Risque naturel Pertes probables en vies humaines, en biens et en activités 
consécutives à la survenance d’un aléa naturel. 

Risque naturel 
prévisible 

Risque susceptible de survenir à l’échelle humaine. 

Vulnérabilité Exprime le niveau de conséquences prévisibles d’un phénomène 
naturel sur les enjeux. 

Elle est déterminée par la défendabilité des enjeux , c’est à dire leur 
niveau de protection. 

Zone de danger Cette zone correspond aux secteurs dans lesquels l’aléa est fort et 
les enjeux non existants ou peu identifiés ; dans cette zone le 
développement de l’habitat et des activités est donc exclu pour 
éviter leur mise en danger future ; les incendies peuvent en effet y 
atteindre une grande ampleur et les contraintes de lutte s’avérer 
très importantes ; de ce fait le principe de l’inconstructibilité y est la 
règle générale ; cette zone est identifiée dans le plan de prévention 
par la couleur rouge 

Zone de 
précaution 

Zone où le niveau de l’aléa reste important et les enjeux peu 
étendus ; ceux-ci doivent donc être limités en leur état actuel de 
développement dans l’attente d’une sécurisation du secteur ou des 
parcelles ; le principe de l’inconstructibilité demeure la règle 
générale jusqu’au constat d’entière et conforme réalisation de 
travaux et aménagements de protection et de lutte contre les 
incendies ; cette zone qui pourra donc être ultérieurement 
construite est identifiée dans le plan par la couleur orange. 

Zone de protection Zone où les niveaux d’aléa sont acceptables parce que faibles ou 
moyens ; ils sont cependant réels de sorte que des incendies 
peuvent directement menacer les personnes et les biens déjà 
implantés ; ceux-ci, les extensions éventuelles ainsi que toute 
nouvelle implantation sont donc subordonnés à des prescriptions 
particulières d’urbanisme, de construction et de gestion visant à en 
améliorer le niveau de protection ; cette zone qui est tout 
naturellement appelée à se développer et à se densifier, est 
identifiée par la couleur bleue. 
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Sources : données de l’ARDFCI 
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PRÉAMBULE 

En application des dispositions de la Loi du 2 février 1995, le Plan de Prévention des Risques 
(PPR) est un document réalisé par l'Etat, qui réglemente l'utilisation des sols en fonction des 
risques naturels auxquels ils sont soumis. Cette réglementation va de l'interdiction de construire à 
la possibilité de construire sous certaines conditions. Il a pour objet de rassembler la connaissance 
des risques sur un territoire donné, d'en déduire une délimitation des zones exposées et de définir 
des conditions d'urbanisme, de construction et de gestion des constructions futures et existantes 
dans les zones à risque.  

Il définit aussi des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde. Cet outil permet 
également de réduire la vulnérabilité des biens existants. 

 

Afin de permettre une lecture aisée du document, les éléments de langage spécifiques en relation 
avec l’urbanisme ou la protection et la lutte contre le feu de forêt sont explicité en annexe 1 dans le 
glossaire. 
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1. PORTÉE DU PPR , DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1. CHAMP D’APPLICATION 

1.1.1. DÉLIMITATION DU TERRITOIRE COUVERT PAR LE PPR 

Le présent règlement s’applique au massif forestier girondin, et plus particulièrement aux parties 
de territoire de la commune de Naujac-sur-Mer délimitées par les couleurs rouge, orange ou bleu 
dans le plan de zonage. Les zones blanches ne sont pas soumises à ce règlement. 

Son objectif est d’éviter l’aggravation des risques et autant que possible de réduire la vulnérabilité 
des personnes et des biens exposés. 

1.1.2. JUSTIFICATION DES RISQUES PRIS EN COMPTE 

Le massif forestier girondin est soumis à un risque d’incendies de forêt, dont l’intensité et la 
probabilité atteignent des niveaux pouvant compromettre la sécurité des biens et des personnes. 

En outre la commune est inscrite au Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) et 
couverte par un atlas des zones à risque incendies de forêt. 

1.1.3. LES PRINCIPES DIRECTEURS 

La cartographie des éléments historiques connus à ce jour, des aléas, ainsi que la connaissance 
des enjeux et la défendabilité du territoire concerné ont permis de délimiter les zones exposées au 
risque incendies de forêt. 

Le volet réglementaire de ce Plan de Prévention du Risque Incendies de Forêt a pour objectif 
d'édicter sur les zones, définies ci-après, des mesures visant à : 

• limiter l'aggravation du risque incendie de forêt par la maîtrise de l'occupation des sols, 

• réduire la vulnérabilité des personnes, des biens et des activités tant existants que futurs, 

• faciliter l'organisation des secours et informer la population sur le risque encouru. 

Cela se traduit par : 

• Des mesures d'interdiction ou des prescriptions vis-à-vis des constructions, des ouvrages, des 
aménagements ou des exploitations qui pourraient s'y développer. Ces prescriptions 
concernent aussi bien les conditions de réalisation que d'utilisation ou d'exploitation,  

• Des mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des 
ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l’approbation du plan 
qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

• Des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde à prendre par les collectivités et les 
particuliers dans le cadre de leurs compétences. 

 

Le PPR traduit l'exposition aux risques de la commune dans l'état actuel et est susceptible 
d'être modifié à la suite de travaux de prévention de grande envergure ou d’évolution de l’aléa. 
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Le PPRIF a pour objectif une meilleure protection des biens et des personnes, et une limitation du 
coût pour la collectivité de l'indemnisation systématique des dégâts engendrés par les 
phénomènes. 

Il détermine les principes réglementaires et prescriptifs à mettre en œuvre contre le risque feu de 
forêt, seul risque prévisible pris en compte dans ce document. 

La nature et les conditions d’exécution des principes réglementaires, et prescriptifs, ainsi que les 
mesures de protection, prévention et sauvegarde, pris pour l’application du présent règlement sont 
définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre 
concernés par les constructions, travaux et installations visés. Le maître d’ouvrage a également 
une obligation d’entretien des mesures exécutées. 

1.1.4. ZONAGE – DÉFINITION DES ZONES 

Le zonage réglementaire repose d'une part sur l'application des directives du Ministère chargé de 
l'Environnement, en matière de maîtrise de l'occupation des sols en zones soumises à un risque 
d'incendies de forêt et, d'autre part, sur la prise en compte du contexte local. 

Le territoire sur lequel s’applique le P.P.R. est divisé en 4 zones définies ci-après : 

 Zone de danger d’aléa fort inconstructible : cette zone correspond aux secteurs dans 
lesquels l’aléa est fort et les enjeux non identifiés ou peu défendables ; dans cette zone 
le développement de l’habitat et des activités est donc exclu pour éviter leur mise en 
danger future ; les incendies peuvent en effet y atteindre une grande ampleur et les 
contraintes de lutte s’avérer très importantes ; de ce fait le principe de l’inconstructibilité 
y est la règle générale ; cette zone est identifiée dans le plan de prévention par la 
couleur rouge, 

 Zone de danger d’aléa moyen : Le niveau de l’aléa reste important et/ou la 
défendabilité est insuffisante. 

Le risque peut être réduit par des parades réalisées de manière collective ou 
individuelle. 

Une certaine constructibilité est admise sous réserve du respect de certaines 
prescriptions. 

Cette zone est identifiée dans le plan par la couleur orange. 

 Zone de danger d’aléa faible ou d’aléa moyen avec une bonne défendabilité : les 
niveaux d’aléa sont acceptables ; ils sont cependant réels de sorte que des incendies 
peuvent directement menacer les personnes et les biens déjà implantés ; ceux-ci, les 
extensions éventuelles ainsi que toute nouvelle implantation sont donc subordonnés à 
des prescriptions particulières visant à en améliorer le niveau de protection ; cette zone 
qui est tout naturellement appelée à se développer et à se densifier, est identifiée par la 
couleur bleue.  

 Zone libre de toute prescription particulière au titre du présent plan de prévention ; en 
effet il n’a pas été répertorié dans cette zone un niveau d’aléa représentant une menace 
particulière sur des secteurs déjà fortement urbanisés et protégés ou à vocation 
agricole ; cette zone se situe donc hors du champ d’application du plan de prévention ; 
elle n’est donc pas identifiée par une couleur particulière et reste en blanc.  
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1.2. EFFETS DU PPR  

1.2.1. LE PPR APPROUVÉ EST UNE SERVITUDE D'UTILITÉ PUBLIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article R.126-1 du Code de l’Urbanisme, le PPR doit, être 
annexé aux documents d'urbanisme (POS, PLU, plans d'aménagement de zone). 

Le Préfet est tenu de mettre le Maire en demeure d'annexer au document d'urbanisme la nouvelle 
servitude. Si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois, le Préfet y procède 
d'office. 

L'annexion du PPR au document d'urbanisme s'effectue par une mise à jour : la liste et le plan des 
servitudes d'utilité publique sont modifiés. Un arrêté du Maire constate qu'il a été procédé à la mise 
à jour du plan. 

Il y a lieu de noter que le PPR n'efface pas les autres servitudes. 

Les documents d'urbanisme en cours de révision doivent être mis en cohérence avec cette 
nouvelle servitude. Le rapport de présentation doit justifier que les dispositions du document 
d'urbanisme respectent cette nouvelle servitude. 

Toute autorité administrative qui délivre une autorisation doit tenir compte des règles 
définies par le PPR. 

1.2.2. LE PPR EST OPPOSABLE AUX TIERS 

Il s'applique directement lors de l'instruction des certificats d'urbanisme et demandes d'autorisation 
d'occupation ou d'utilisation du sol : permis de construire, déclarations de travaux, lotissements, 
stationnement de caravanes, camping, installations et travaux divers, clôtures. 

Les règles du PPR, s'imposent au maître d'ouvrage qui s'engage notamment à respecter les 
prescriptions lors du dépôt de permis de construire.  

Les règles du PPR s’imposent également aux biens et activités existants. 

Le non-respect des prescriptions du PPR est puni des peines prévues à l'article L.480-4 du 
code de l'urbanisme. 

1.3. RAPPEL DES AUTRES RÉGLEMENTATIONS EN VIGUEUR 

1.3.1. LE PPR S'APPLIQUE SANS PRÉJUDICE DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
EN VIGUEUR 

En cas de différences entre les règles d’une quelconque législation (POS, PLU, PAZ, plan de 
sauvegarde, règlement départemental de protection de la forêt…) et celles du PPR, la plus 
contraignante des deux s'appliquent. 

Il arrive que les règles d'un document d'urbanisme soient plus contraignantes que celles du PPR. 

En effet, la zone soumise à l’aléa incendie de forêt peut aussi être un espace à préserver de toute 
construction, en raison de la qualité de ses paysages, de l'intérêt de ses milieux naturels, de 
nuisances particulières (odeurs, bruit), ou parce que d'autres servitudes d'utilité publique 
interdisent la construction. 



PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES D’INCENDIES DE FORÊT 

COMMUNE DE NAUJAC-SUR-MER 

 - PAGE 4 NOVEMBRE 2008 

1.3.2. LES CONSÉQUENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 

Lorsqu'un plan de prévention des risques existe, le Code des assurances précise que l'obligation 
de garantie est maintenue pour les "biens et activités existant antérieurement à la publication de ce 
plan", sauf pour ceux dont la mise en conformité avec des mesures rendues obligatoires par ce 
plan n'a pas été effectuée par le propriétaire, l'exploitant ou l'utilisateur. 

Par ailleurs, les assureurs ne sont pas tenus d'assurer les biens immobiliers construits et les 
activités exercées en violation des règles du PPR en vigueur lors de leur mise en place. 
Cette possibilité offerte aux assureurs est encadrée par le Code des assurances et ne peut 
intervenir qu'à la date normale de renouvellement d'un contrat où la signature d'un nouveau 
contrat. En cas de différend avec l'assureur, l'assuré peut recourir à l'intervention du bureau central 
de tarification (BCT), compétent en matière de catastrophes naturelles. 

2. RÉGLEMENTATION DES PROJETS  

2.1. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONES ROUGE 

2.1.1. LES PROJETS NOUVEAUX 

2.1.1.1. CONDITIONS DE RÉALISATIONS 

2.1.1.1.1. RÈGLES D’URBANISME 

A. Interdictions 

Tous travaux, ouvrages, aménagements ou constructions de quelque nature qu’ils soient, à 
l’exception de ceux mentionnés au 2.1.1.1.1 B. 

B. Autorisés avec prescriptions 

Les occupations ou utilisations du sol énumérées ci-dessous sont autorisées sous réserve 
de l’être également par les documents d'urbanisme en vigueur sur la commune concernée. 
Celles-ci devront en outre respecter les prescriptions définies au chapitre 2.1.3 

 Aménagements, travaux et ouvrages destinés à protéger la forêt ou les constructions 
implantées antérieurement à l’approbation du présent plan ; 

 Locaux techniques permettant d’assurer la gestion des équipements de prévention et de lutte 
contre les risques d’incendie de forêts ; 

 Les travaux et équipements de défense des forêts contre l’incendie, 

 Les travaux et équipements nécessaires à l’organisation des moyens de lutte contre 
l’incendie, 

 Les travaux d’infrastructure de nature à améliorer l’accessibilité des secours (amélioration du 
réseau, résorption des culs de sacs 

 Locaux nécessaires à l’exploitation existante agricole ou forestière excepté les bâtiments 
destinés à l’habitat temporaire ou permanent, et à condition : 

– de les positionner à plus de 10 m d’un espace boisé,  

– les bâtiments abritant des animaux ne pourront être construit qu’à proximité d’une 
habitation déjà existante 

 Les équipements publics sans occupation d’hébergement permanente ou temporaire, à 
condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets, 
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 Les pistes cyclables à condition que : 

– l’emprise de l’ouvrage ait une largeur minimale de 4 m 

– Qu’un accès à la forêt permettant le passage des véhicules de lutte contre l’incendie 
de 26 tonnes soit mis en place tous les 500 m 

 Les infrastructures touristiques sans occupation permanente : parking aménagé sous couvert 
forestier, aires de pique-nique sous couvert forestier, sous réserves :  

– d’une desserte par un point d’eau normalisé, 

– de mettre en place une piste d’évacuation et de Défense de la Forêt Contre l’Incendie 
(DFCI) , distincte de la voie publique et non accessible au public. Cette piste 
permettra un accès par tous temps des services d’incendie et de secours (véhicules 
de lutte de 26 tonnes). Elle aura une largeur minimale de 5 m hors fossés. 

 Les dessertes publiques à condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets : 

– Lignes téléphoniques 

– Lignes électriques : 

• tensions inférieures à 63 KV : sous réserve de passage en souterrain ou en 
conducteurs isolés. 

• hautes tensions ( > 63 KV)  

– Voies publiques et privées ouvertes à la circulation publique autres que les pistes 
cyclables, à condition de conserver une bande de 20 m de part et d’autre 
débroussaillée. 

– Voies ferrées à condition que des prescriptions de prévention figurent dans le cahier 
des charges : pare-feu latéraux,  

– Réseaux de transport ou de distribution dont les canalisations sont enterrées. 

 

 Les dessertes privées liées à l’exploitation agricole ou forestière (non ouvert à la circulation 
publique) 

 Les parcs de production d'électricité alternative. 

 

2.1.1.1.2. RÈGLES DE CONSTRUCTIONS 

A. Interdictions 

Toute réalisation ne respectant pas les prescriptions spécifiées au 2.1.1.1.2 B 

B. Autorisés avec prescriptions 

  

 Sous réserve des dispositions contenues dans les documents d’urbanisme et de tout autre 
réglementation en vigueur dans les communes concernées, les constructions nouvelles listées 
au 2.1.1.1.1 B doivent respecter les prescriptions concernant la résistance au feu des 
matériaux utilisés, précisés en annexe 2 et 3. 

 Les nouvelles réserves d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés devront impérativement être 
enfouies. Les conduites d’alimentation depuis ces citernes jusqu’aux constructions seront 
également enfouies à une profondeur réglementaire ; aucun passage à l’air libre ne sera 
maintenu. 

 Les haies, clôtures ou constructions ne seront pas réalisées à partir de végétaux secs d’un 
diamètre inférieur à 10 mm, de type « brande » (bruyère arbustive) ou genêt. 
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2.1.1.2. CONDITIONS D’EXPLOITATION ET D’UTILISATION 

2.1.1.2.1. DÉBROUSSAILLEMENT 

• Aux abords des constructions, chantiers, travaux et installations de toute nature, définis au 
sens de l’article L322-3 du Code Forestier, la distance de débroussaillement obligatoire est 
portée à 100 m. 

• Une bande périmétrale de 100 m de large sera maintenue débroussaillée autour des 
installations d’accueil touristique; cette largeur s’apprécie à partir de la limite de chaque 
terrain,. Les accès à ce type d’installation sont aussi soumis à la même obligation sur une 
profondeur de 10 m de part et d’autre de la voie. 

• Aux abords des pistes cyclables une bande de 2 m de large de part et d’autre de la voie à 
partir du bord extérieur du revêtement sera maintenue débroussaillée. 

• Débroussaillement le long des voies communales ouvertes à la circulation publique 

Le débroussaillement le long des voies ouvertes à la circulation publique est rendu obligatoire par 
l’article L.322-7 du code forestier ; 

Le Règlement Départemental de Protection de la Forêt contre les Incendies a identifié des voies 
communales ouvertes à la circulation publique soumises à une obligation de débroussaillement sur 
une profondeur de 20 mètres. 

2.1.1.2.2. AUTRES MESURES D’EXPLOITATION  

 Les espaces boisés seront entretenus de telle sorte que les premiers feuillages soient 
maintenus à une distance horizontale minimale de 10 m de tout point des constructions. 

 Le stockage des réserves de bois se fera à plus de 10 m de tout point des constructions ou à 
défaut, sur la limite de propriété la plus éloignée du bâtiment 

 

 

2.1.2. LES PROJETS SUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS 

2.1.2.1. CONDITIONS DE RÉALISATION 

2.1.2.1.1. RÈGLES D’URBANISME 

A. Interdictions 

Tous travaux autres que ceux mentionnés au 2.1.2.1.1 B 

B. Autorisés avec prescriptions  

 Travaux d’aménagement et réhabilitation sans changement de destination, des bâtiments 
implantés antérieurement à l’approbation du présent plan, à condition de ne pas aggraver les 
risques, et de n’augmenter ni le nombre de logement exposées au risque ni l'emprise au sol. 

 Réparation ou reconstruction de bâtiments endommagés ou détruits par un sinistre, à 
condition de ne pas aggraver les risques, de ne pas augmenter le nombre de logements ni 
l'emprise au sol et dans la limite de la Surface Hors Œuvre Brute (SHOB)et de la surface Hors 
Oeuvre Net (SHON) initiale. 

 Les extensions limitées, cette mesure ne s'appliquant qu'une fois aux conditions suivantes : 

– pour les bâtiments à usage d’habitation, extension de surface maximum de SHOB de 
20 m² par unité foncière, à condition d'en limiter la vulnérabilité, 
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– pour les activités économiques, cette extension pourra être d'une augmentation 
maximale de 20 % de la SHOB, à condition d'en limiter la vulnérabilité. 

 Changement de destination, dans le volume actuel, d’un bâtiment implanté antérieurement à 
l’approbation du présent plan, à condition de ne pas aggraver les risques, ne pas augmenter 
l’emprise au sol, et de ne pas créer de logements nouveaux ; 

 Annexes des bâtiments d’habitation implantés antérieurement à l’approbation du présent plan 
(garage, abri de jardin, piscine, bassin), à condition de ne pas aggraver les risques et qu’elles 
ne fassent pas l’objet d’une occupation d’hébergement permanente ou temporaire ; 

2.1.2.1.2. RÈGLES DE CONSTRUCTION 

A. Interdictions 

Toute réalisation ne respectant pas les prescriptions spécifiées au 2.1.2.1.2 B 

 

B. Autorisés avec prescriptions 

 Sous réserve des dispositions contenues dans les documents d’urbanisme et de toute autre 
réglementation en vigueur dans les communes concernées, les constructions nouvelles listées 
au 2.1.1.1.1 B doivent respecter les prescriptions concernant la résistance au feu des 
matériaux utilisés, précisés en annexe 2 et 3. 

 Les nouvelles réserves d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés devront impérativement être 
enfouies. Les conduites d’alimentation depuis ces citernes jusqu’aux constructions seront 
également enfouies à une profondeur réglementaire ; aucun passage à l’air libre ne sera 
maintenu. 

 Les haies, clôtures ou constructions ne seront pas réalisées à partir de végétaux secs d’un 
diamètre inférieur à 10 mm, de type « brande » (bruyère arbustive) ou genêt. 

2.1.2.2. CONDITIONS D’EXPLOITATION ET D’UTILISATION 

2.1.2.2.1. DÉBROUSSAILLEMENT 

• Aux abords des constructions, chantiers, travaux et installations de toute nature, définis au 
sens de l’article L322-3 du Code Forestier, la distance de débroussaillement obligatoire est 
portée à 100 m 

• Une bande périmétrale de 100 m de large sera maintenue débroussaillée autour des 
installations d’accueil touristique tels que les terrains de camping, de caravanage, les parcs 
résidentiels de loisir, d’habitations légères de loisirs, les camps et centres de vacances, de 
villages et gîtes, de résidences de tourisme organisées en unités pavillonnaires ; cette 
largeur s’apprécie à partir de la limite de chaque terrain,. Les accès à ce type d’installation 
sont aussi soumis à la même obligation sur une profondeur de 10 m de part et d’autre de la 
voie. 

• Aux abords des pistes cyclables une bande de 2 m de large de part et d’autre de la voie à 
partir du bord extérieur du revêtement sera maintenue débroussaillée. 

• Débroussaillement le long des voies communales ouvertes à la circulation publique 

Le débroussaillement le long des voies ouvertes à la circulation publique est rendu obligatoire par 
l’article L.322-7 du code forestier :  

Le Règlement Départemental de Protection de la Forêt contre les Incendies a identifié des voies 
communales ouvertes à la circulation publique soumises à une obligation de débroussaillement sur 
une profondeur de 20 mètres. 
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2.1.2.2.2. AUTRES MESURES D’EXPLOITATION  

 Les espaces boisés seront entretenus de telle sorte que les premiers feuillages soient 
maintenus à une distance horizontale minimale de 10 m de tout point des constructions. 

 Le stockage des réserves de bois se fera à plus de 10 m de tout point des constructions ou à 
défaut, sur la limite de propriété la plus éloignée du bâtiment 

 

2.2. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ORANGE 

Le niveau de l’aléa reste important et /ou la défendabilité est insuffisante. 

Le risque peut être réduit par des parades réalisées de manière collective ou individuelle. 

Une certaine constructibilité est admise sous réserve du respect de certaines prescriptions.  

Cette zone est identifiée dans le plan par la couleur orange. 

Compte tenu du niveau de risque la constructibilité y est restreinte et conditionnée par le 
respect de prescriptions destinées à minimiser la vulnérabilité des personnes et des biens. 

2.2.1. LES PROJETS NOUVEAUX 

2.2.1.1. CONDITIONS DE RÉALISATION 

2.2.1.1.1. RÈGLES D’URBANISME 

A. Interdiction 

Tous les travaux, ouvrages, aménagements ou construction autres que ceux mentionnés au 
2.2.1.1.1 B 

B. Autorisé avec prescriptions 

 Les projets autorisés en zone rouge  

 Les projets s’inscrivant dans les démarches suivantes : 

- Les opérations d’urbanisme groupé d’habitat ou d’activité (ZAC, lotissement, permis de 
construire groupés,…) sous réserve que l’opération totale présente une superficie d’au moins 
1 hectare et une densité minimale de 5 logements ou lots à l’hectare et qu’un accès aux 
zones naturelles à partir des voiries internes soit conservé tous les 200 m avec au moins un 
accès normalisé par opération groupée.  

-  Les opérations d’urbanisme non groupé (tous les cas non visés à l’alinéa précédent) qui 
contribuent à la diminution du niveau de risque global sur les enjeux existants tels que 
l’amélioration de la forme urbaine (résorption de “dents creuses”) et la densification de 
l’habitat. Ces opérations devront être en continuité avec les zones actuellement urbanisées et 
conserver un accès normalisé aux zones naturelles tous les 200 m à partir des voiries, s’il 
n’existe pas de piste périphérique telle que définie dans les projets groupés.  

 

– En application de l’article L322-4-1 et R322-6-4 du Code Forestier, toute opération nouvelle 
d’aménagement comporte obligatoirement dans son périmètre une bande de terrain 
inconstructible de 50 m, à maintenir en état débroussaillé, isolant les constructions des terrains 
en nature de bois, forêts, bois, landes, maquis, garrigue, plantation ou reboisement. 

 

– Pour les opérations groupées, sur la totalité du périmètre de l’opération au contact de ces 
espaces naturels non agricoles (forêts, bois, landes, friches), est rendu obligatoire la création 
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d’une piste périphérique permettant un accès par tous temps des services d’incendie et de 
secours (véhicules de lutte de 26 tonnes). Cette piste aura une largeur minimale de 5 m hors 
fossés. Un accès normalisé à la forêt sera aménagé tous les 200 m.  

Les issues de la piste d’accès doivent être raccordées aux voiries ouvertes à la circulation ou 
aux pistes de DFCI existantes. Cette piste ne doit pas présenter de « cul-de-sac ».  

L’entretien de la piste devra être assuré par une structure pérenne sous maîtrise d’ouvrage 
publique ou privée (association de propriétaires…)  

Cette piste pourra faire partie de la zone non aedificandi, ou bien être réalisée sur la parcelle 
adjacente avec l’accord écrit du propriétaire. 

Ces aménagements sont obligatoires tant que l’opération est au contact d’ espaces naturels 
non agricoles (forêts, bois, landes, friches). Si un nouveau projet vient s’installer à la place des 
espaces naturels, la zone non aedificandi et la piste périmétrale initiales peuvent être 
réaménagées, et éventuellement cédées au nouveau projet.  

 

• Les équipements publics de lutte contre l’incendie seront réalisés par la puissance publique 
ou par l’aménageur avec lequel une convention de rétrocession sera conclue pour garantir la 
gestion ultérieure de ces équipements. Ces travaux devront être vérifiés et leur efficacité 
validée par un organisme agrée. 

2.2.1.1.2. RÈGLE DE CONSTRUCTIONS 

néant 

2.2.1.2. CONDITIONS D’EXPLOITATION ET D’UTILISATION 

2.2.1.2.1. DÉBROUSSAILLEMENT 

• Les obligations légales découlent du Code Forestier et du Règlement Départemental de Protection de la Forêt 
contre les Incendies(arrêté préfectoral en vigueur). (voir annexe 4) 

• Aux abords des pistes cyclables une bande de 2 m de large de part et d’autre de la voie à 
partir du bord extérieur du revêtement sera maintenue débroussaillée. 

2.2.1.2.2. AUTRES MESURES D’EXPLOITATION  

 Les espaces boisés seront entretenus de telle sorte que les premiers feuillages soient 
maintenus à une distance horizontale minimale de 10 m de tout point des constructions. 

 Le stockage des réserves de bois se fera à plus de 10 m de tout point des constructions ou à 
défaut, sur la limite de propriété la plus éloignée du bâtiment 

 

 

2.2.2. LES PROJETS SUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS 

2.2.2.1. CONDITIONS DE RÉALISATION 

néant 
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2.2.2.2. CONDITIONS D’EXPLOITATION ET D’UTILISATION 

2.2.2.2.1. DÉBROUSSAILLEMENT 

• Les obligations légales découlent du Code Forestier et du Règlement Départemental de Protection de la Forêt 
contre les Incendies(arrêté préfectoral en vigueur). (voir annexe 4) 

• Aux abords des pistes cyclables une bande de 2 m de large de part et d’autre de la voie à 
partir du bord extérieur du revêtement sera maintenue débroussaillée. 

2.2.2.2.2. AUTRES MESURES D’EXPLOITATION  

 Les espaces boisés seront entretenus de telle sorte que les premiers feuillages soient 
maintenus à une distance horizontale minimale de 10 m de tout point des constructions. 

 Le stockage des réserves de bois se fera à plus de 10 m de tout point des constructions ou à 
défaut, sur la limite de propriété la plus éloignée du bâtiment 

 

 

2.3. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEUE 

Cette zone correspond aux secteurs où les niveaux d’aléa sont acceptables parce que faibles, ou 
moyens avec une bonne défendabilité ; ils sont cependant réels de sorte que des incendies 
peuvent directement menacer les personnes et les biens déjà implantés ; ceux-ci, les extensions 
éventuelles ainsi que toute nouvelle implantation sont donc subordonnés à des prescriptions 
particulières visant à en améliorer le niveau de protection ; cette zone est identifiée par la couleur 
bleue.  

 

2.3.1. LES PROJETS NOUVEAUX 

2.3.1.1. CONDITIONS DE RÉALISATION 

2.3.1.1.1. RÈGLES D’URBANISME 

A. Interdictions 

 Tout projet ne respectant pas les prescriptions du 2.3.1.1.1. B 

B. Prescriptions 

– En application de l’article L322-4-1 et R322-6-4 du Code Forestier, toute opération 
nouvelle d’aménagement comporte obligatoirement dans son périmètre une bande de 
terrain inconstructible de 50 m, à maintenir en état débroussaillé, isolant les 
constructions des terrains en nature de bois, forêts, bois, landes, maquis, garrigue, 
plantation ou reboisement. 

Cet aménagement est obligatoire tant que l’opération est au contact d’ espaces naturels non 
agricoles (forêts, bois, landes, friches). Si un nouveau projet vient s’installer à la place des espaces 
naturels, la zone non aedificandi peut être réaménagée, et éventuellement cédée au nouveau 
projet 

2.3.1.1.2. RÈGLE DE CONSTRUCTIBILITÉ 

néant 
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2.3.1.2. CONDITIONS D’EXPLOITATION ET D’UTILISATION 

• Les obligations légales découlent du Code Forestier et du Règlement Départemental de Protection de la Forêt 
contre les Incendies(arrêté préfectoral en vigueur). (voir annexe 4) 

 

2.3.2. LES PROJETS SUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS 

2.3.2.1. CONDITIONS DE RÉALISATION 

néant 

2.3.2.2. CONDITIONS D’EXPLOITATION ET D’UTILISATION 

• Les obligations légales découlent du Code Forestier et du Règlement Départemental de Protection de la Forêt 
contre les Incendies(arrêté préfectoral en vigueur). (voir annexe 4) 

3. MESURES DE PROTECTION, DE PRÉVENTION ET DE SAUVEGARDE 

3.1. MESURES DE PRÉVENTION 

 

L’information préventive doit consister à renseigner les populations sur les risques majeur auxquels 
elles sont exposées tant sur leur lieu de vie, de travail et de vacances. 

Cette information devra être rédigée en langue française mais également en anglais, allemand et 
espagnol afin d’informer les différentes populations touristiques du risque encouru. 

 
Conformément à la loi du 30 juillet 2003, il appartient à la municipalité d’informer la population au 
moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen 
approprié, sur : 

a. les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, 
b. les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, 
c. les dispositions du plan, 
d. les modalités d’alerte, 
e. l’organisation des secours, 
f. les mesures prises par la commune pour gérer le risque, 
g. les garanties prévues à l’article L. 125-1 du code des assurances. 
 

De plus, il convient de saisir toute occasion de conserver la mémoire du risque comme la 
matérialisation et l’entretien de départ de feux. 

L’information de la population fera l’objet d’un affichage dans les locaux recevant du public, 
mentionnant la nature du risque, les modalités d’alerte et la conduite à tenir. 

Les communes informeront les propriétaires des obligations nouvelles résultant de l’application du 
PPR (cf loi du 30/07/2003) en particulier sur le débroussaillement et les règles de construction. 

Les propriétaires devront aussi informer, par l’intermédiaire du bail, leurs locataires de ces 
obligations, conformément aux obligations prévu dans le cadre de l’information acquéreur locataire.  
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3.2. MESURES DE PROTECTION 

3.2.1. ELABORATION DE CAHIERS DE PRESCRIPTIONS DE SÉCURITÉ « INCENDIE »  

 
Est rendue obligatoire l’élaboration d’un cahier de prescriptions de sécurité incendie et d’évacuation 
dans les campings-caravanings, aires naturelles, terrains de sport et autres ERP du premier groupe 
obligeant notamment : 

 À afficher le risque, 

 À informer les occupants sur la conduite à tenir, 

 À mettre en place un plan d’évacuation des personnes et des biens mobiles, 

 À prendre les dispositions pour alerter, signaler et guider 

 Les gestionnaires des terrains de camping et de stationnement de caravanes recensés 
comme étant dans une zone soumise à un risque naturel doivent établir un cahier des 
prescriptions d’information, d’alerte et d’évacuation. La sous-commission spécialisée est 
chargée de s’assurer de l’application des mesures prescrites dans ce cahier, notamment le 
maintien de l’intérieur de l’établissement en état de débroussaillement permanent et à 
l’intérieur ou à l’extérieur de la clôture, sous leur maîtrise foncière, la présence d’une bande 
périmétrale à sable blanc de 5 mètres de largeur, pour permettre le passage des engins 
d’incendie et de secours. 

 Les gestionnaires des aires naturelles et des Parcs Résidentiels de loisirs ou des aires 
d’accueil des gens du voyage doivent établir un cahier des prescriptions d’information, d’alerte 
et d’évacuation qui stipulera notamment le maintien de l’intérieur de l’établissement en état de 
débroussaillement permanent et à l’intérieur ou à l’extérieur de la clôture, sous leur maîtrise 
foncière, la présence d’une bande périmétrale à sable blanc de 5 mètres de largeur, pour 
permettre le passage des engins d’incendie et de secours. 

3.2.2. CLOTURES  

Les propriétés closes devront ménager des points de passage, busés si nécessaire, pouvant être 
enfoncés aisément par les véhicules de lutte contre l’incendie Ces dispositifs devront être distants 
les uns des autres de cinq cent mètres, ils devront être signalés de façon assez lisible pour être 
aisément repérables par les services de secours. Les portails seront fermés par un système de 
chaînes et cadenas à l’exclusion de tout autre dispositif  

3.3. MESURES DE SAUVEGARDE 

Un plan communal de sauvegarde devra être établi par la municipalité qui pourra solliciter le 
Services d’Incendie et de Secours et les Services de l’Etat. Il précisera notamment : 

 
 les modalités d’information et d’alerte de la population, 

 le protocole de secours et d’évacuation des établissements sensibles (cliniques, maisons de 
retraite, établissements scolaires…), 

 un plan de circulation et de déviations provisoires ainsi que d’évacuation des rues. 

Ce plan devra être établi dans les 2 ans à compter de l’approbation du plan de prévention, sauf 
obligation antérieure. Il devra intégrer tous les risques existant sur la commune. 
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4. MESURES SUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS 

MESURES OBLIGATOIRES DANS UN DÉLAI DE 5 ANS , POUVANT BÉNÉFICIER DU FPRNM POUR LES PARTICULIERS 

4.1. MESURES INCOMBANT AUX PROPRIÉTAIRES EXPLOITANTS OU UTILISATEURS DE 
CITERNES OU RÉSERVES AÉRIENNES D’HYDROCARBURES LIQUIDES OU LIQUÉFIÉS, DANS 
LA LIMITE DE 10 % DE LA VALEUR VÉNALE DU BIEN EXISTANT 

Les propriétaires, exploitants ou utilisateurs de citernes ou réserves aériennes d’hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés procéderont à la suppression ou à l’enfouissement de celles-ci ou devront les 
ceinturer partiellement par un mur de protection en maçonnerie pleine (ou tout autre élément 
incombustible présentant une résistance mécanique équivalente) construit entre la forêt et la 
réserve. Une ouverture correspondant au minimum à un quart du linéaire de ce mur sera maintenue 
conformément à la réglementation. 

Ce mur de 0,1 mètre d’épaisseur au moins dépassera au minimum de 0,5 mètre les orifices des 
soupapes de sécurité. 

Le périmètre situé autour des ouvrages devra être exempt de tout matériaux ou végétaux 
combustibles sur une distance de 10 mètres mesurée à partir du mur de protection. 

Ces travaux sont à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs et doivent être réalisés 
dans les meilleurs délais à compter de la date d’approbation du présent P.P.R., et sans excéder les 
cinq ans prévus à l’article 5 du décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 

4.2. MESURES INCOMBANT À LA COMMUNE 

4.2.1. POINTS D'EAU NORMALISÉS 

La mise en place de points d’eau normalisés est rendue obligatoire de façon à ce que le territoire 
communal concerné soit desservi par une défense incendie adaptée, définie en accord avec les 
services de secours. 

La carte se trouvant à l’ANNEXE 7 synthétise les secteurs de la commune devant être équipés de 
points d’eau normalisés supplémentaires. 

4.2.2. MESURES CONCERNANT LA VOIRIE 

Dans les zones urbanisées, la voirie en bordure d’espaces naturels devra disposer d’accès 
normalisés aux espaces naturels au minimum tous les 200 m. 
La commune prendra toute disposition de nature à améliorer l’accès et le passage des secours ainsi 
que l’éventuelle évacuation simultanée des personnes menacées. 
Ainsi la résorption ou l’aménagement des culs de sac existants sera systématiquement recherchée. 
(longueur de la voirie supérieure à 60 m et non équipé en bout d’une aire ou d’un T de retournement 
réglementaire définis dans le schéma en annexe 5). 
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5. RECOMMANDATIONS 

Indépendamment des prescriptions définies dans le règlement du P.P.R. et opposables à tout type 
d'occupation ou d'utilisation du sol, des mesures, dont la mise en application aurait pour effet de 
limiter les dommages aux biens et aux personnes, sont recommandées tant pour l'existant que pour 
les constructions futures. Elles visent d'une part à réduire la vulnérabilité à l'égard des feux de forêts 
et améliorer la défendabilité, et d'autre part, à faciliter l'organisation des secours.  

Elles se présentent comme suit : 

5.1. AFIN DE RÉDUIRE LA VULNÉRABILITÉ 

 

 Placer les réserves de combustibles solides et les tas de bois à plus de 10 m des bâtiments. 

 Utiliser des matériaux dont la résistance au feu a été prouvée 

 Elargir les voies privées desservant les bâtiments pour permettre en tout point le croisement de 
2 véhicules sans ralentissement ni manœuvre. 

 Equiper les habitations disposant d’une réserve d’eau (piscine, bassin, réservoir) d’une 
motopompe actionnée par un moteur thermique et équipé d’un tuyau d’arrosage. 

 Curer régulièrement les gouttières des aiguilles et feuillages s’y trouvant pour prévenir les 
risques de mise à feu des toitures. 

 Elaguer et tailler en permanence les arbres de telle sorte que les premiers feuillages soient 
maintenus à une distance minimale de 3 mètres de tout point des constructions. 

 Installer les barbecues fixes au centre d’aires planes et incombustibles d’au moins 4 m2, 
disposant à proximité d’un moyen d’extinction et dépourvues de végétation. 

 Limiter l’implantation, naturelle ou artificielle, d’espèces fortement combustibles : 

– Strate herbacée : plante de type éricacées (bruyère, callune,…), fougère, molinie 

– Strate arbustive : plantes de type Brande, Genêt,  

– Strate arborée : résineux d’une manière générale, chêne vert, mimosa,… 

Dans tous les cas, veiller à ce que les espèces les plus combustibles, si elles sont présentes, ne 
présentent pas de continuité verticale ou horizontale, tant en direction des bâtiments que des fonds 
voisins, en particulier boisés d’essences fortement combustibles (pin maritime). 

« la liste des espèces est donnée à titre indicatif, celles-ci étant considérées comme représentatives 
des espèces les plus couramment utilisées. Elle n’est pas exhaustive et il est de la responsabilité du 
propriétaire de se renseigner auprès d’un professionnel ou d’un spécialiste quand aux critères de 
combustibilité des espèces qu’il envisage d’introduire » 

5.2. AFIN D’AMÉLIORER LA DÉFENDABILITÉ 

Dans les zones orange et rouge il est recommandé l’aménagement de voies de ceinture 
périphériques entre l’habitat et les espaces naturels, présentant une piste d’une largeur minimale de 
5 m, hors fossés. 

La pénétration des secours devra être facilitée pour accéder à ces voies et accéder aux espaces 
naturels. Les aménagements devront être réalisés en concertation avec l’ ASA de DFCI afin de 
maintenir un ensemble cohérent. 
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6. LE CARACTÈRE RÉVISABLE DU P.P.R. 

Le document « Plan de Prévention du Risque d'incendie de Forêt » est fondé sur la connaissance 
actuelle de l'aléa incendie de forêt et des enjeux d'urbanisme. 

Aussi, si au moins un de ces éléments devait évoluer de telle manière que l'économie générale du 
PPRIF soit modifiée, ce dernier devra être révisé suivant la même procédure que celle qui a présidé 
à son élaboration. 

Ce sera notamment le cas si : 

- des évolutions significatives sont apportées à la défense contre les incendies de forêt ; 

- une réduction importante de l'aléa est avérée. 

7. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES ZONES DE LA COMMUNE 

 

Néant
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ANNEXES 



PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES D'INCENDIES DE FORÊT 

COMMUNE DE NAUJAC-SUR-MER 

 - PAGE 17 NOVEMBRE 2008 

ANNEXE 1 – GLOSSAIRE 

 

 ASA DFCI Association Syndicale Autorisée de Défense des Forêts Contre l’Incendie : 
établissement public régi par la loi de 1865 complétée par la circulaire du 1er 
juillet 2004 (décret 2006-504 du 3 mai 2006) qui concoure aux actions de 
prévention des incendies de forêts et à l’aménagement du territoire. 

 Aléa Phénomène naturel d’occurrence et d’intensité donné. L’aléa doit ainsi être 
hiérarchisé et cartographié en plusieurs niveaux, en croisant l’intensité des 
phénomènes avec leur probabilité d’occurrence. 

 Accès Zone faisant le lien entre la route et la forêt et devant permettre le passage 
des véhicules incendie. Cet accès devra être constitué d’une bande de 
roulement de 4m de large et des accotements de part et d’autre de 1 m de 
large. Un ponceau de 7 ml équipe d’une buse armée sera mis en place si 
nécessaire en cas de fossé. 

 Biomasse Masse totale de matière vivante, en général exprimée en poids de matière 
sèche par unité de surface 

 Cartographie Opération qui consiste à transcrire sous la forme d’une carte une information. 
Cette opération permet donc de représenter la répartition spatiale d’un 
phénomène, ou d’une variable, ou d’attacher une information à un lieu donné.

 Catastrophe naturelle Phénomène naturel ou conjonction de phénomènes naturels, dont les effets 
sont particulièrement dommageables. 

 Centre urbain Zone qui se caractérise notamment par son histoire, une occupation du sol 
importante, une continuité du bâti et une mixité des usages. 

 Combustion Réaction chimique de combinaison rapide de l’oxygène avec une substance 
combustible. Ce processus s’accompagne d’une émission d’énergie. 

 Combustibilité Manière dont brûle le végétal une fois qu’il est enflammé. 

 Classification des matériaux La réaction au feu classe et définit les matériaux de construction en fonction 
de leur combustibilité. Ainsi : 

M0 : matériaux incombustibles 

M1 : matériaux non inflammables 

M2 : matériaux difficilement inflammables 

M3 : matériaux moyennement inflammables 

M4 : matériaux facilement inflammables 

Non classé : matériaux qui ne peuvent être classé comme M4 et dont les 
caractéristiques sont au-delà de cette catégorie. 
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La norme NF EN 15 501-1 définit les équivalences entre la classification 
française et européenne. La grille des équivalences est donnée en annexe 3 

 Débroussaillement Le débroussaillement consiste à diminuer l’intensité et à limiter la propagation 
des incendies par la réduction des combustibles végétaux, d’une part, en 
garantissant une rupture de la continuité du couvert végétal et, d’autre part, 
en procédant à l‘élagage des sujets maintenus ainsi qu’à l’élimination des 
rémanents de coupes (Art. L 321-3 du Code Forestier) 

Il s’agit donc de couper les plantes herbacées, les arbustes, élaguer les 
branches basses et éliminer les végétaux ainsi coupés ( déchetterie, …) 

 Défendabilité Aptitude d’un lieu à permettre aux moyens de secours d’en assurer la 
protection en cas de sinistre. 

 Enjeux Personnes, biens, activités, moyens, patrimoine, etc, susceptibles d’être 
affectés par un phénomène naturel. Les enjeux s’apprécient aussi bien pour 
le présent que pour le futur. Les biens et les activités peuvent être évalués 
monétairement, les personnes exposées dénombrées, sans préjuger 
toutefois de leur capacité à résister à la manifestation du phénomène pour 
l’aléa retenu. 

 Incendies de forêt Feu qui atteint des forêts, landes, garrigues ou maquis d’une superficie d’au 
moins 1 hectare d’un seul tenant. 

 Inflammabilité Propriété à s’enflammer que possède un végétal dès qu’une source de 
chaleur entre en contact avec lui. 

 Point d’eau normalisé Point d’eau utilisable en tout temps par les sapeurs pompiers et qui permet 
de disposer d’un volume d’eau de 120 m3 en deux heures ( voir l’annexe 5 
sur les ressources en eau) 

 Prévention Ensemble des dispositions visant à réduire les impacts d’un phénomène 
naturel : connaissance des aléas, réglementation de l’occupation des sols, 
mesures actives et passives de protection, information préventive, prévisions, 
alertes, plan de secours, etc. 

 Prévision Estimation de la date de survenance et des caractéristiques (intensité, 
localisation) d’un phénomène naturel. 

Ensemble des dispositions permettant d’améliorer la lutte contre un sinistre 
dès sa détection (voie d’accès, défense incendie, etc…) 

 Risque majeur Risque lié à un aléa d’origine naturelle ou anthropique, dont les effets 
prévisibles mettent en jeu un grand nombre de personnes, des dommages 
importants et dépassent les capacités de réaction des instances directement 
concernées. 

 Risque naturel Pertes probables en vies humaines, en biens et en activités consécutives à la 
survenance d’un aléa naturel. 

 Risque naturel prévisible Risque susceptible de survenir à l’échelle humaine. 

 Vulnérabilité Exprime le niveau de conséquences prévisibles d’un phénomène naturel sur 



PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES D'INCENDIES DE FORÊT 

COMMUNE DE NAUJAC-SUR-MER 

 - PAGE 19 NOVEMBRE 2008 

les enjeux. 

 Zone de danger d’aléa fort Cette zone correspond aux secteurs dans lesquels l’aléa est fort et les enjeux 
non existants ou peu identifiés ; dans cette zone le développement de 
l’habitat et des activités est donc exclu pour éviter leur mise en danger 
future ; les incendies peuvent en effet y atteindre une grande ampleur et les 
contraintes de lutte s’avérer très importantes ; de ce fait le principe de 
l’inconstructibilité y est la règle générale ; cette zone est identifiée dans le 
plan de prévention par la couleur rouge 

 Zone de danger d’aléa 
moyen 

Zone où le niveau de l’aléa reste important et ou la défendabilité est 
insuffisante. 

Le risque peut être réduit par des parades réalisées de manière collective ou 
individuelle. 

Une certaine constructibilité est admise sous réserve du respect de 
prescriptions d’urbanisme, de construction et d’exploitation. 

Cette zone est identifiée dans le plan par la couleur orange. 

 Zone de danger d’aléa faible 
ou moyen avec une bonne 
défendabilité 

Zone où les niveaux d’aléa sont acceptables parce que faibles ou moyens ; 
ils sont cependant réels de sorte que des incendies peuvent directement 
menacer les personnes et les biens déjà implantés ; ceux-ci, les extensions 
éventuelles ainsi que toute nouvelle implantation sont donc subordonnés à 
des prescriptions particulières d’urbanisme, de construction et de gestion 
visant à en améliorer le niveau de protection ; cette zone qui est tout 
naturellement appelée à se développer et à se densifier, est identifiée par la 
couleur bleue. 
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ANNEXE 2 – PRESCRIPTIONS LIEES À LA RESISTANCE AU FEU DES 
MATERIAUX UTILISÉS POUR LA CONSTRUCTION DES NOUVEAUX PROJETS EN 

ZONE ROUGE 

 
 

 Les revêtements de façades devront présenter un critère de réaction au feu M0 ou M1 (cf 
arrêté ministériel du 30 juin 1983 et glossaire en annexe 1), parties de façades incluses dans 
le volume des vérandas et vérandas comprises. 

 L’ensemble des ouvertures devront être occultables par des dispositifs présentant des 
matériaux incombustibles de type M0 ou ininflammable de type M1, les jointures assurant un 
maximum d’étanchéité, parties de façades incluses dans le volume des vérandas et vérandas 
comprises. 

 Les revêtements de couvertures devront être classés en catégorie MO, partie de couverture 
incluse dans le volume des vérandas et vérandas comprises. 

 Toutefois, les revêtements de couvertures classés en catégorie M1 peuvent être utilisés s’ils 
sont établis sur un support continu en matériau incombustible ou en panneaux de bois ou tout 
autre matériau reconnu équivalent par le Comité Scientifique et Technique du Bâtiment. 

 Il ne devra pas y avoir de partie combustible à la jonction entre la toiture et les murs. 

 Les conduits extérieurs devront être réalisés en matériau MO et munis d’un pare-étincelles en 
partie supérieure. 

 Les conduites et canalisations diverses desservant l’habitation et apparentes à l’extérieur 
seront réalisées en matériaux M0 ou M1. 

 Les gouttières et descentes d’eau seront réalisées en matériaux M0 ou M1. 

 Les avancées de toitures seront réalisées en matériau M0 ou M1 et ne traverseront pas les 
murs d’enveloppe de la construction. 
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ANNEXE 3 – TABLEAU DES EQUIVALENCES DE CLASSIFICATION DES 
MATÉRIAUX VIS-À-VIS DU FEU 

 
Classe selon NF en 13501-1 Exigence 

A1 - - Incombustible 

A2 s1 d0 M0 

A2 s1 d1  

A2 
s2 
s3 

d0 
d1 

B 
s1 
s2 
s3 

d0 
d1 

 

M1 

C 
s1 
s2 
s3 

d0 
d1 

 
M2 

M3 
D 

s1 
s2 
s3 

d0 
d1 

 
M4 

(non gouttant) 

Toutes classes autres que Ed2 et F* M4 

 
Extrait de l’arrêté du 21 novembre 2002 

• Aucune performance déterminée 

N.B : la lecture du tableau doit être effectuée de la manière suivante : 

- si l’exigence réglementaire est M1, alors les produits ayant obtenu au minimum le classement Bs3d1 
sont acceptés. 

- si l’exigence réglementaire est M0, alors les produits ayant obtenu au minimum le classement 
A2s1d0 sont acceptés. 

- Si un produit obtient l’Euroclasse D, il peut que satisfaire aux exigences réglementaires M3 ou M4 
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ANNEXE 4 – EXTRAIT DU RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL DE PROTECTION DE 
LA FORÊT CONTRE LES INCENDIES 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 11 JUILLET 2005 
 
CHAPITRE I ET II 
 
CHAPITRE I : DISPOSITIONS RELATIVES A L’OBLIGATION DE 
DEBROUSSAILLEMENT 
 

ARTICLE 1er : Principes de l’obligation de débroussaillement : 
 

Art. 1-1- Définition : 
 
Conformément à l’article L. 321-5-3 du code forestier, le débroussaillement consiste à 

diminuer l’intensité et à limiter la propagation des incendies par la réduction des combustibles 
végétaux, d’une part, en garantissant une rupture de la continuité du couvert végétal et, d’autre 
part, en procédant à l’élagage des sujets maintenus ainsi qu’à l’élimination des rémanents de 
coupes. 
 

Art. 1-2- Délimitation et localisation : 
 

Conformément à l’article L. 322-3 du code forestier, l’obligation de débroussaillement et le 
maintien en état débroussaillé sont obligatoires sur l’ensemble des communes du département 
dans les massifs et tous secteurs en matière de bois, forêts, landes, ainsi que dans toute zone 
située à moins de 200 mètres des secteurs précités et répondant à l’une des situations précisées à 
l’article 2 ci-après. 

 

Art. 1-3- Portée : 
 
L’obligation de débroussaillement telle qu’elle découle des articles L. 321-5-3 et  

L. 322-3 précités, s’applique autour des constructions de toute nature en fonction de l’occupation 
des sols, en secteur urbanisé ou non urbanisé, en bordure des infrastructures de transport et de 
distribution ainsi qu’en présence de certaines activités et installations particulières, dans les 
situations et aux conditions précisées à l’article 2-2 ci-après. 

 

ARTICLE 2 : Application de l’obligation de débroussaillement : 
 

Art. 2-1- Obligations liées à l’occupation des sols : 
 

2-1-1- Obligations autour des constructions : 
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Les abords de tous types de constructions et locaux quel qu’en soit l’usage, de 
dépendances, de chantiers de travaux, établissements et exploitations de toute nature doivent 
faire l’objet d’un débroussaillement et être maintenus en état de débroussaillement dans un rayon 
de 50 m. autour de ces constructions ; leurs accès respectifs sont également soumis à la même 
obligation sur une profondeur de 10 m. de part et d’autre de la voie.  
 

2-1-2- Obligations liées aux hébergements à caractère touristique : 
 

Les prescriptions relatives au débroussaillement prévues ci-dessus autour des 
constructions s’appliquent également sur une bande périphérique de 50 m. de large autour 
d’installations d’accueil touristique tels les terrains de camping, de caravanage, de résidences 
mobiles de loisirs, d’habitations légères de loisirs, de camps et centres de vacances, de villages et 
gîtes, de résidences de tourisme organisées en unités pavillonnaires ; cette largeur s’apprécie à 
partir de la limite de chaque terrain. Les accès à ce type d’installation sont aussi soumis à la même 
obligation sur une profondeur de 10 m. de part et d’autre de la voie. 

 
 2-1-3- Obligations en zone urbaine ou d’habitat diffus : 

 
L’obligation de débroussaillement et le maintien en état débroussaillé s’appliquent à tout 

terrain situé dans les zones urbaines délimitées par un plan local d’urbanisme rendu public ou 
approuvé, ou par un document d’urbanisme en tenant lieu, ainsi que dans les zones d’urbanisation 
diffuse. Y sont également soumis les terrains servant d’assiette à l'une des zones d'aménagement 
concertées, des lotissements, des opérations réalisées par les associations foncières urbaines. 
Ces dispositions s’appliquent à la totalité de la superficie des parcelles et propriétés comprises 
dans les zones et secteurs ci-dessus visés. 

 
2-1-4- Obligations découlant d’un plan de prévention : 

 
L’obligation de débroussaillement et le maintien en état de débroussaillement sont 

obligatoires sur toutes parcelles et propriétés comprises dans des secteurs délimités par des plans 
communaux de prévention des risques contre les feux de forêt, lorsqu’ils existent. Ces 
prescriptions visent l’intégralité de la surface des parcelles concernées. Les travaux nécessaires 
sont exécutés aux conditions précisées dans le règlement de ces plans de prévention qui se 
conjuguent aux dispositions du présent règlement ou les remplacent lorsque celles-ci en diffèrent. 
 
 

Article 2-2- Obligations liées à des infrastructures de transport et distribution. 
 

2-2-1-: A proximité des voies ouvertes à la circulation publique : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 322-7 du code forestier, l’Etat, les collectivités 

territoriales, propriétaires de voies ouvertes à la circulation publique, ainsi que les sociétés 
concessionnaires des autoroutes, procèdent à leurs frais au débroussaillement et au maintien en 
l’état débroussaillé, sur l’emprise de ces voies, c’est à dire la bande de roulement et les bas côtés 
jusqu’aux limites de fossés, dans la traversée des bois et massifs forestiers et dans les zones 
situées à moins de 200 mètres de terrains en nature de bois, forêts, landes, plantations ou 
reboisements. 

 
Dans les secteurs particulièrement sensibles, cette profondeur ainsi que ses conditions de 

réalisation sont établies conformément à l’annexe 2 du présent règlement sans toutefois pouvoir 
excéder une limite maximum de 20 m, à compter du bord de chaussée, de part et d’autre de la 
voie considérée. 
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2-2-2- A proximité des voies ferroviaires 

 
Les propriétaires d’infrastructures ferroviaires ont obligation d’exécuter les opérations de 

débroussaillement jusqu’à une distance minimale de 6 mètres correspondant à la largeur 
permettant l’établissement d’une bande de roulement. Dans les secteurs les plus exposés au 
risque incendie, cette distance de débroussaillement pourra être élargie comme précisé à l’annexe 
2 du présent règlement, conformément à l’article L 322-8 du Code Forestier, jusqu’à une distance 
maximale de 20 mètres à partir du bord extérieur de la voie. Les travaux de débroussaillement 
sont réalisés dans le respect des dispositions de l’article 1382 du Code civil après information des 
propriétaires des parcelles sur lesquelles ils doivent être effectués. 

 
Conformément à l’article L 322-8 du code forestier, ces propriétaires procèdent à 

l’enlèvement de tout ou partie des produits du débroussaillement dans le mois suivant celui-ci, à 
charge pour les propriétaires d’infrastructures ferroviaires de faire disparaître le surplus. Les 
contestations auxquelles peuvent donner lieu l’exercice de la servitude et le règlement des 
indemnités éventuelles correspondantes sont portées, en dernier ressort, devant le juge chargé du 
tribunal d’instance. 
 

L’exercice de la servitude ne doit restreindre en rien le droit pour le propriétaire d’exploiter 
sa propriété à son gré, sous réserve des prescriptions de l’article L 311-1 du code forestier. 

 
 

2-2-3- A proximité de lignes aériennes de transport et de distribution 
d’électricité 

 
 En application des articles L 321-6 et L 322-5 du Code forestier, l’emprise déboisée des 
lignes électriques situées sur des terrains composés de bois, forêts, plantations ou reboisement 
ainsi que de landes ou de friches et jusqu’à une distance de 200 mètres de ceux-ci, doit être 
maintenue en état de débroussaillement par le transporteur ou le distributeur d’énergie électrique. 
 

Le transporteur et le distributeur d’énergie électrique respecteront les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique fixées par arrêté interministériel 
du 17 mai 2001. 

 
Concernant les lignes HTB situées dans le périmètre du massif forestier, le Transporteur 

d’Energie Electrique procédera aux travaux de débroussaillement des emprises des lignes 
électriques conformément à l’article 6 de la « Charte de bonnes relations entre le syndicat des 
sylviculteurs du sud-ouest et RTE Sud-Ouest » intervenue le 7 août 2003, les fédérations et unions 
d’associations syndicales autorisées de défense de la forêt contre l’incendie étant parties aux 
présentes. 
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Article 2-3- Obligations liées à des exploitations ou installations particulières. 
 

2-3-1- Prescriptions visant les installations apicoles : 
 

L’exploitation des ruchers installés en forêt et les opérations s’y rapportant sont 
subordonnées à la stricte observation des prescriptions ci-après : 
 
- l’emplacement du rucher et une bande périphérique de 10 m. devront être débroussaillés et 

maintenus dans un état de parfaite propreté, 
 
- le numéro du rucher et le nom du propriétaire devront être affichés, 
 
- la déclaration que l’apiculteur est tenu d’adresser à la direction des services vétérinaires en 

vertu de l’arrêté ministériel du 11 août 1980 devra être établie en double exemplaire, le second 
étant destiné, après enregistrement, à l’information du Service départemental d’incendie et de 
secours. 

 
 
2-3-2- Prescriptions visant le stockage de produits inflammables : 

 
L’implantation de dispositifs de stockage de produits inflammables tels que les cuves 

d’ammoniac, de gaz et de fioul est interdite à moins de 10 m. des peuplements résineux. Dans ce 
rayon, l’obligation de débroussaillement et le maintien en état débroussaillé sont obligatoires. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux cuves enterrées ou aux réserves mobiles d’un volume 
maximum de 1000 litres. 

 
 
2-3-3- Prescriptions visant l’implantation de bâtiments industriels : 
 

L’implantation de bâtiments industriels est interdite à moins de 20 m. des peuplements 
résineux. Cette distance est portée à 30 m. pour les installations classées soumises à déclaration 
ou à autorisation, représentant des risques particuliers d’incendie ou d’explosion.  
 

2-3-4- Prescriptions visant les dépôts d’ordures ménagères 
 

L’implantation d’un dépôt d’ordures ménagères est subordonnée, outre au respect des 
dispositions applicables soit aux installations classées pour la protection de l’environnement, soit 
au régime de déclaration en mairie pour les dépôts de matières fermentescibles (en volume 
compris entre 50 et 2000 m3), à la réalisation d’une bande périphérique débroussaillée et 
maintenue en l’état d’une largeur de 50 m. dont 5 à sable blanc. Le gestionnaire de l’installation 
prend par ailleurs toutes dispositions utiles pour écarter tout risque d’incendie vis à vis des massifs 
forestiers contigus ou à proximité. 
 

ARTICLE 3 : Responsable du débroussaillement 
 

Art. 3-1- Personnes tenues au débroussaillement. 
 

L’obligation de débroussaillement et le maintien en état débroussaillé des surfaces situées 
autour des constructions, terrains et installations, quelle qu’en soit la vocation, visés aux articles 2-
1 et 2-3, incombent aux propriétaires, ou à leurs ayants droit, de ces biens et installations. Les 
travaux nécessaires sont assurés soit personnellement soit par l’intermédiaire, suivant le cas, d’un 
syndic, gérant ou d’un dirigeant qui y sont tenus aux lieu et place des propriétaires, copropriétaires 
ou actionnaires. 
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Ces obligations sont à la charge de l’exploitant dans les situations prévues  
à l’article 2-2. 

 
Les propriétaires et exploitants ci-dessus visés assument à parts égales l’obligation et la 

charge des travaux des surfaces communes de débroussaillement qui naîtraient des distances de 
débroussaillement imposées à leurs bâtis et installations respectifs, situés sur des terrains 
contigus. 

 
Ces travaux de débroussaillement peuvent être confiés à des associations syndicales 

autorisées. 
 
Art. 3-2- Personnes non tenues au débroussaillement. 
 

Les propriétaires ou occupants du ou des fonds voisins compris dans le périmètre soumis à 
une obligation de débroussaillement en raison de distances préconisées par l’application des 
articles 2-1, 2-2, 2-3 et 4-1 ci-dessus, ne peuvent s’opposer à leur réalisation par ceux qui en ont la 
charge. Ils doivent supporter les dits travaux et les laisser effectuer soit par les personnes qui y 
sont obligées soit par leurs prestataires désignés sauf à les exécuter par eux mêmes ou à leurs 
frais dans les mêmes conditions. 

 
Toute attitude contraire constitue un manquement aux dispositions ci-dessus édictées et un 

trouble anormal de voisinage en raison du risque d’incendie qu’elle fait peser au regard duquel 
l’obligation de débroussaillement constitue une mesure de prévention d’intérêt général applicable à 
tous.  

 
Art. 3-3- Rappel des moyens de mise en œuvre du débroussaillement. 
 

3-3-1- Rappel des moyens à caractère administratif. 
 

Il est ici rappelé que, conformément aux dispositions de l’article L. 2212-2 du code général 
des collectivités territoriales, le maire de la commune est dépositaire des pouvoirs de police 
notamment en matière de sécurité publique. Par ailleurs et conformément à l’article L.322-2 du 
code forestier il peut faire réaliser les travaux nécessaires. Enfin, selon les dispositions de l’arrêté 
préfectoral du 11 juillet 2005 portant approbation du présent règlement, il a plus précisément en 
charge l’exécution de l’ensemble des dispositions prévues dans ce dernier. A ces divers titres le 
maire a compétence pour agir soit vis à vis des personnes tenues à l’obligation de 
débroussaillement qui sont négligentes et défaillantes, soit vis à vis des personnes qui, simplement 
tenues de les supporter, y sont hostiles et y font obstacle. 

De son propre chef ou saisi par les personnes concernées par l’une ou l’autre des 
situations précitées ou simplement menacées par un risque d’éclosion et de propagation 
d’incendies, le maire peut mettre en oeuvre la procédure d’exécution d’office dans les conditions 
prévues à l’article 4-2 ci-après. 

 
 
3-3-2- Rappel des moyens judiciaires à caractère civil. 

 
Il est ici rappelé que, conformément à l’article 544 du code de procédure civile, les 

personnes tenues à l’obligation de débroussaillement par l’article 3-1 ci-dessus, confrontées à 
l’opposition de personnes tenues de les supporter au titre de l’article 3-2 ci-dessus et s’y refusant, 
ainsi que les personnes menacées par des risques d’éclosion et de propagation d’incendies 
existant sur les propriétés avoisinantes soumises à l’obligation de débroussaillement au titre de 
l’article 3-1, peuvent, en cas d’échec dans leurs tentatives amiables préalables, saisir le tribunal 
d’instance en vue de la réalisation des travaux nécessaires sur la base d’un « trouble anormal de 
voisinage » à cause des risques d’incendies encourus du fait de la partie défaillante. 
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3-3-3- Rappel des moyens judiciaires à caractère pénal. 

 
Conformément à l’article 121-1 du code pénal, les personnes tenues à l’obligation de 

débroussaillement qui se trouvent confrontées à l’opposition de celles tenues de les supporter, 
ainsi que les personnes menacées par les risques d’éclosion et de propagation d’incendies qui se 
trouvent confrontées à la défaillance de celles qui sont tenues de les réaliser, peuvent, soit saisir le 
maire de la commune, officier public, pour constater cette opposition ou défaillance aux fins de 
poursuites pénales auprès du procureur de la république, soit saisir directement ce dernier aux 
mêmes fins, pour manquement aux dispositions du code forestier et du présent règlement. 

 

CHAPITRE II – Dispositions spécifiques applicables à l’autorité 
municipale 
 

 
ARTICLE 4 -Compétences particulières de l’autorité municipale 

 
Article. 4-1- Extension du débroussaillement et évacuation des déchets 
 

En application de l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales relatif aux 
pouvoirs de police du maire, ce dernier peut, par décision motivée, porter à 100 m la distance de 
débroussaillement prévue aux articles 2-1-1 et 2-1-2. Il peut, en outre, décider qu’après une 
exploitation forestière, son propriétaire ou ses ayants droit, doivent nettoyer les coupes de 
rémanents et branchages. 

 
Art. 4-2- Mise en œuvre de l’obligation de débroussaillement 
 

Les personnes visées aux précédents articles, soit tenues aux travaux de 
débroussaillement soit tenues de les supporter, et qui n’exécuteraient pas ces obligations, 
encourent la mise en œuvre de la procédure « d’exécution d’office des travaux » par le maire de la 
commune. Celui-ci adresse un avis de mise en demeure de réaliser ou de laisser réaliser les 
travaux aux personnes concernées dans un délai de quinze jours à compter de la réception de cet 
avis. A défaut de suites et à l’issue du délai imparti, le maire peut y pourvoir d’office. Les dépenses 
correspondantes constituent pour la commune des dépenses obligatoires.  
Le maire émet un titre de perception du montant de cette dépense à l’encontre des personnes 
intéressées. Il est procédé au recouvrement de cette somme au bénéfice de la commune. 
 

En cas de carence du maire dans l’exercice de ses pouvoirs, le préfet, représentant de 
l’Etat dans le département, peut s’y substituer. Il lui appartient de procéder aux mises en demeure 
nécessaires préalablement à la consignation et, si besoin en est, à l’inscription d’office sur le 
budget communal, des dépenses correspondant au coût des travaux auxquels il fait procéder aux 
lieu et place de la collectivité. Celle-ci procède ensuite au recouvrement de cette somme. 
 

Les départements, les groupements de collectivités territoriales ou les syndicats 
mixtes sont autorisés à contribuer au financement des dépenses laissées à la charge des 
communes. 

 
Art. 4-3- Surveillance des secteurs sensibles ou sinistrés après incendie. 
 

En application de l’article L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire 
fait assurer la surveillance des zones sinistrées suivant les dispositions de l’Ordre d’Opérations 
Départemental Feux de Forêts, après le retrait des moyens sapeurs-pompiers. 
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ANNEXE 5 – VOIES UTILISABLES PAR LES ENGINS DE SECOURS ET 
DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

La voie engin est une voie dont la chaussée répond aux caractéristiques suivantes quel que soit le sens de 
la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie publique : 

Largeur utilisable : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues ; 

Force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo newtons (avec un maximum de 90 kilonewtons 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum) ; 

Résistance au poinçonnement : 80 N/cm² sur une surface maximale de 0,20 m² ; 

Rayon intérieur minimum de braquage : 11 mètres ; 

 15 
Sur largeur : S = ------ dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres 
 R 

  (S et R étant exprimés en mètres) ; 

Hauteur libre de passage : 3,50 mètres  

Pente inférieure à 15 % 

En dehors de toute réglementation particulière (ERP, habitat collectif, installations classées…), 
les engins de lutte contre l’incendie doivent pouvoir s’approcher à moins de 60 m des 
constructions. 

Lorsque la voie est en cul de sac de plus de 60 m, celle-ci devra permettre le croisement des 
engins en ayant une largeur utilisable de 5 mètres et permettre leur demi-tour par la mise en 
place de l’une des trois solutions ci-après : 

                
 
      RAQUETTE CIRCULAIRE RAQUETTE EN T RAQUETTE EN Y 
 
Lorsque le cul de sac de plus de 60 m ne dessert qu’un seul logement sa largeur minimale sera de 3 m et le 
demi tour pourra être aménagé sur la parcelle. 
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ANNEXE 6 – LES RESSOURCES EN EAU MOBILISABLES POUR LA 
DEFENSE INCENDIE 

 
La circulaire n° 465 du 10 décembre 1951 et la norme NFS 62.200 relative aux règles d’installation des 
poteaux et bouches d'incendie stipulent que la défense incendie d'une commune se compose des éléments 
suivants : 
 
1. LE CHÂTEAU D'EAU 
Outre son rôle habituel de distribution des eaux, le château d'eau doit constituer une réserve d'incendie de 
120 m3 exploitable en 2 heures. 

La source peut être publique ou privée (source d'eau autonome) réservée à l'usage unique de la lutte contre 
l'incendie voire des besoins industriels. 

 
2. LES CANALISATIONS 

Les canalisations qui alimentent les hydrants sont le plus souvent celles du réseau de distribution de l'eau 
potable. La norme NFS 62.200 précise que les conduites alimentant plusieurs appareils doivent être 
dimensionnées de manière à assurer le débit correspondant au nombre d’appareils susceptibles d'être 
utilisés simultanément pour la défense d'un risque. 

Dans les secteurs où la population saisonnière (littoral) crée une augmentation sensible des besoins en eau 
potable, les mesures de débit doivent être effectuées dans les périodes les plus défavorables. 

Toutefois, les mesures prises pour la bonne gestion et la préservation des ressources en eau empêchent 
parfois de tels contrôles. 

Les caractéristiques du réseau doivent être assurées pendant une durée de 2 heures. 

 
3. LES APPAREILS HYDRAULIQUES 

a) Bouches ø 100 mm - NFS 61.211 (ou Bouches ø 2 fois 100 mm jumelées) 
• Conduite d’alimentation :    100 mm 
• Pression dynamique minimale :   1 Bar 
• Pression maximale :    16 Bars 
• Débit minimum sur un hydrant :    60 m3/heure 
• Débit minimum simultané sur 2 hydrants : 120m 3/heure 

 
b) Poteaux d’incendie ø 100 mm - NFS 61.213 

• Conduite d’alimentation :    100 mm 
• Pression dynamique minimale :   1 Bar 
• Pression maximale :    16 Bars 
• Débit minimum sur un hydrant :   60 m3/heure 
• Débit minimum simultané sur 2 hydrants :  120 m3/heure 

  
c) Poteaux d’incendie ø 2 fois 100 mm NFS 61.213  

• Conduite d’alimentation :   150 mm 
• Pression dynamique minimale :   1 Bar 
• Pression maximale :    16 Bars 
• Débit minimum sur un hydrant :    120 m3/heure 
• Débit minimum simultané sur 2 hydrants :  240 m3/heure 

 
Les hydrants de 100 mm alimentés par une canalisation de diamètre inférieur à 100 mm doivent être 
considérés comme des prises accessoires.  

 
4. LES RÉSERVES INCENDIE 
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Elles sont naturelles ou artificielles. Leur remplissage et leur entretien sont à la charge du 
propriétaire, hors accord avec les sapeurs pompiers pour y participer. Un essai sera 
systématiquement réalisé par le centre d’incendie et de secours du secteur concerné par l’ouvrage. 

Elles doivent répondre aux critères suivants (Cf Annexes) : 

• avoir une capacité utile minimale de 120 m3 en toute saison, être accessible en tout temps par 
les engins des sapeurs-pompiers. Celles utilisables dans le cadre de la lutte des feux de forêts ne 
seront pas obligatoirement accessibles aux véhicules non tout chemin ; 

• présenter une hauteur d'aspiration qui, dans les conditions les plus défavorables, soit inférieure 
à 6 mètres ; 

• disposer d’une aire de mise en aspiration de 4 m x 8 m. 
Des aménagements spécifiques, du type colonne d'aspiration peuvent être demandés. 
Les réserves artificielles dont l'implantation en zone rurale semble intéressante doivent en 
complément : 

• si elles sont ré alimentées, de préférence par le réseau public, il en résulte que la capacité 
demandée pourra être diminuée du double du débit horaire de l'appoint., si celui-ci est au moins 
égal à 15 m3/h (exemple, une citerne alimentée par un débit de 15 m3/h devra avoir une capacité 
minimale de 90 m3 si l'on souhaite disposer d'un volume utile de 120 m3) ; 

• disposer d’une canalisation (ou lignes) d’aspiration de diamètre 100 mm protégée par une vanne 
quart de tour. En fonction de la capacité de la réserve, le diamètre de la canalisation pourra être 
portée à 150 mm. Elle se terminera alors par deux demi-raccords de 100 mm protégés par des 
vannes quart de tour. 

Le ou les raccords se trouveront à une hauteur de 0,80 à 1 m maximum du sol et seront protégés 
de toute agression mécanique éventuelle ; 

• disposer d’une protection et un balisage adéquats de la zone, afin d’éviter toute chute de 
personnes ; 

• disposer d’un marquage de la capacité et du niveau y correspondant. 

Ces citernes peuvent être aériennes (cas des citernes DFCI), semi enterrées ou enterrées. 
Les piscines privées, quelle que soit leur capacité, ne peuvent constituer des réserves artificielles, 
en raison de leur caractère privatif, de leur accessibilité souvent très difficile, et du caractère 
aléatoire de leur permanence en eau. Elles peuvent toutefois être prises en compte pour la défense 
individuelle de la propriété sur laquelle elles sont implantées (une inscription au registre des 
hypothèques est souhaitable). Exceptionnellement, après avis du SDIS, une convention pourra être 
passée avec la commune afin que cette ressource soit également prise en compte dans la défense 
incendie globale de la commune. 

Des aménagements relatifs à l’accessibilité et des dispositifs d’aspiration pourront alors être 
demandés. 

De façon générale, tout point d'eau naturel ou artificiel sur une enceinte privée doit faire l'objet d'une 
servitude d'utilité publique (inscription au registre des hypothèques du département) afin d’assurer la 
permanence dans le temps. 

 
5. LES POINTS D'ASPIRATION 

Les berges des cours d'eau, dans la mesure où elles sont accessibles aux engins d'incendie ou aux 
motopompes, constituent des points d'aspiration utiles pour la défense contre l'incendie. 

Ils devront être facilement repérable par un panneau de signalisation. 

 
6. LES PUITS FORÉS 

Dans le cadre de la défense du massif forestier, les communes et association de DFCI ont implanté 
des puits forés qui nécessitent l’utilisation d’équipements particuliers. 
 

7. AUTRES 
Ponctuellement des aménagements spécifiques peuvent être mis en place, notamment dans le 
milieu agricole. 
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AMÉNAGEMENT D’UN POINT D’ASPIRATION 

 

CREPINE D’ASPIRATION 
 ∅ 100 MM  ( NF S 61 842 ) 

talus 

PLATE-FORME D’ASPIRATION 
RESISTANCE 130 KN 

Portance 

40 kN 90 kN 

pente de 2 cm/m 
maximum 

A A + B < 8 mètres 

B 
( < 6 mètres ) 

CREPINE D’ASPIRATION 
 ∅ 100 MM ( NF S 61 842 ) 
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AMÉNAGEMENT D’UNE RÉSERVE D’EAU  
DE CAPACITE EQUIVALENTE A 120 m3 

GRILLAGE DE 
PROTECTION 

Colonne d’aspiration de 100 mm 
 

ATTENTION ! Le tuyau d’alimentation ne devra pas 
réaliser de “ Col de Cygne ” afin de ne pas provoquer 
de problème d’amorçage pour les pompes 

Portance Totale 160 kN 

Demi-raccord de 100 mm : 

• situé de 0,80 à 1 mètre maximum du sol, 

• auto- étanche de type AR (aspiration-refoulement), 

• équipé de bouchon obturateur, 

• tenons disposés en priorité verticalement et protégés de 
toute agression mécanique. 

Protection contre les 
agressions 
mécaniques  

90 kN 90 kN 

CREPINE D’ASPIRATION ∅ de 100 mm 
NF S 61 842 située à : 

 0,30 mètre au moins sous la nappe d’eau, 
 0,50 mètre minimum du fond. 

3mètres

  Remarques complémentaires : 
 

• La réserve d’eau sera signalée, accessible, aménagée et utilisable en tout temps. Sa capacité pourra être 
éventuellement diminuée en fonction du débit horaire de l’appoint, si celui-ci est au moins égal à 15 
m3/h, 

• L’aire d’aspiration : - sera de 4 mètres de large sur une longueur de 8 mètres, 

 - aura une pente de 2% environ, 

 - pourra être parallèle ou perpendiculaire à la réserve, 

 - sera balisée. 

• Le volume d’eau nécessaire au service d’incendie devra être assuré en tout temps par le propriétaire. Un 
marquage chiffré de la capacité et du niveau correspondant sera effectué. 

• Celui-ci devra prendre toute disposition lors des opérations de nettoyage pour répondre aux besoins 
évalués.  
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ANNEXE 7 – CARTOGRAPHIE DES POINTS D’EAU NORMALISÉS À CRÉER PAR 
LA COMMUNE 
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Le risque Erosion marine et/ou avancée dunaire  

La commune est située dans le périmètre d’un PPRL (Plan de Prévention des Risques Littoraux) approuvé le 31 
décembre 2001 concernant l’aléa érosion dunaire et recul du trait de côte. 

 

 cf. Arrêté préfectoral du 13 juillet 2007 et zonage du PPRL pages suivantes. 
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